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STALINE, 
premier consul 










libre. Tous les grands révolutionnaires, tous ceux 
qui, avee Lénine, ont fait la Révolution, ont été 
successivement éliminés. Staline reste seul maître, 

Pendant quelque temps il conservera encore le 
paravent d’un bureau politique où il y aura 
Rykov et Tomski — ainsi que Bonaparte conserva 
quelque temps Sieyès dans son Consulat — mais 
personne n’est, je pense, assez naïf pour sup- 
poser qu’il pourra bientôt rester à Rykov et à 
Tomski d'autre alternative que celle de devenir 
de simples lientenants de Staline, on de se dé- 
mettre, La fin de l'opposition marque leur propre 
fin. 

Il est important de remarquer que la dietature 
personnelle de Staline s'établit, comme s'établit 
celle de Bonaparte, par le moyen de ce qui avait 
été l'instrument même de la Révolution. La Ré- 
volution est un combat. Elle exige ce qui est 
nécessaire dans tout combat : une troupe cohé- 
rente, enthousiaste et disciplinée. Pour pouvoir 
vaincre, il a fallu que la Révolution se forge cet 
instrument. Mais une fois que la victoire est 
acquise, l'instrument reste. La fonction dispa- 
raît, mais l’organe subsiste. La troupe continue 
à exister; avee son organisation, sa discipline, 
les restes de son enthousiasme; il suffit alors de 
pouvoir mettre la main sur le levier de com- 
mande de cet organisme, qui ne songe plus qu’à 
durer, pour avoir en mains le plus formidable 
instrument de dictature personnelle qui pnisse 
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Le Parti Communiste russe, outil de la Ré- 
volution russe, devient l'instrument de la dieta- 
ture de Staline, comme les armées de l’An II, 
qui sauvèrent la Révolution française, devinrent 
l'instrument de la dictature napoléonienne. 

Mais ici s’arrête le parallèle. Il z a en effet 
une différence importante dans les deux ens : le 
génie de Napoléon. Napoléon était un extraordi- 
naire génie militaire et un non moins extraordi- 
naire génie administratif. Son génie militaire 
l'obligea, ou'il l’eût voulu ou non, à renverser 
ou ébranler dans ses fondements l'Ancien régime, 
aux quatre coins de l’Europe; son génie adminis- 
tratif lui permit d'organiser, de codifier, de fixer, 
sous une forme si parfaite qu’elle constitue encore 
aujourd’hui l’armature de la société bourgeoise 
française, toutes les conquêtes bourgeoises de la 
Révolution. 

Chez Staline nous n’apercevons rien de sem- 
blable. Rien ne permet de prévoir que Staline por- 
tera l’armée rouge victorieuse sous les murs de 
Paris, voire seulement jusqu'aux portes de Var- 
sovie. Rien non plus dans l’histoire de ces quatre 
dernières années ne nous montre un Staline ca- 
pable d'élaborer les cadres d'une société nouvelle. 
Toutes les mesures qu’il a prises ou fait prendre 
jusqu’à présent, ne sont que de plates mesures 
de réaction. 

La nouvelle période qui s'ouvre pour la Russie 
aura done le triste privilège de réunir en elle 
deux époques. Dans la forme, elle sera le Con- 
sulat et l'Empire; dans le fond, elle sera la Res- 
tauration, 

Le capital américain, qui est en train en ce 
moment même de faire de nouveaux progrès à 
ect égard, assurera encore davantage son emprise 
sur l’économie, en tie directement, en partie 
par son subordonné : le capital allemand. Des 
exceptions de plus en plus nombreuses seront ap- 
portées au monopole du commerce extérieur. Les 
droits politiques qui furent accordés aux koulaks 
il y a deux ans, et qu’on avait dû leur retirer 
sous la pression de l'opposition, leur seront 
rendus. L'héritage, dès maintenant rétabli, se 
verra, sous forme de réduction d'impôts, accorder 
de nouvelles faveurs. 

Et surtout la différenciation des classes sera 
poursuivie à un rythme accéléré. Techniciens, 
nepmen et koulaks d’un côté, ouvriers et paysans 
pauvres de l’autre. Pour saisir la signification 
véritable de la victoire de Staline, il ne faut 
jamais oublier que son principal auxiliaire, Bou- 
kharine, est celui qui lança dans la Pravda, le 
mot d'ordre : « Enrichissez-vous », mot d'ordre 
qu’on ne lui fit retirer que « par tactique », après 
que l'opposition s’en fat emparé comme d’une 
arme, qui se montra dès le début redoutable, Et 
d'autre part, que la première grande attaque pu- 
blique de Staline contre Zinoviev eut lieu à propos 
d'un article de Zinoviev, intitulé « Egalité ». 
L'égalité, selon Staline, c’est une revendication 
d'ordre « démagogique », Zinoviev se conduit 
comme un « démagogue » en réclamant un peu 
plus d'égalité dans le pays qui a la prétention 
de construire le socialisme. (Je rappelle qu’en 
Russie un professeur d'Université gagne en moins 
AT mois ce que l’ouvrier moyen gagne en un 
an. 

Boukharine, le Boukharine d’ « Enrichissez- 
vous » au pinacle. Zinoviev, le Zinoviev de 
1” « Egalité » exelu. Rien ne saurait mieux mon- 
trer les tendances profondes de la dictature qui 
commence, 











LA REVOLUTION PROLETARIENNE. 


Il va sans dire qu’on masquera la situation 
véritable — aussi longtemps qu'il sera nécess 
saire — avec une phraséologie d'autant plus rév0s 
lutionnaire qu’elle aura à cacher une té 
plus réactionnaire, Bonaparte fut porté au pous 
voir au eri de: « Vive la République ! », St 
line l’est au eri de : « Vive l’Internationale Coms 
muniste ! » Cela oblige durant un certain temps 
à quelques précautions oratoires, 

En même temps d’ailleurs, on fera sans dout® 
preuve à l'égard du prolétariat russe d’un ee 
tain paternalisme social. Avec le développement, 
maintenant acquis par le prolétariat, tous Je 
Etats, désormais, jugent, à l'exemple de Bismaré 
que c’est là le meilleur remède contre le socisf 
lisme. Une abondante législation sociale, des insti 
tations nombreuses de protection, de mutualité 
et d’assistance, tous les Etats bourgeois estiment 
maintenant qu'il n’est pas d'autre moyen de prop 
longer leur existence. Ên accablant le prolétarisi 
de protection, on espère lui ôter l'envie de 50%, 
émancipation. 11 n'y a point de raison pour qui 
l'Etat de Staline n’opère point de même. 

Dans le long document par lequel l’Exéenti 
de l’Internationale Communiste a exclu de 504 

in Trotsky et Vouiovitch (1), il est dit 

’opposition propage les affirmations les pli 
fausses. Elle déclare que le Comité central dt 
Parti Communiste de l’U. R. S. $. a l'intention de 
renoncer au monopole du commerce extérieur 2 

Ce document a été publié pour la première f0i 
par la Pravda, le 3 octobre. Deux jours aup# 
ravant exactement, le 1° octobre, était signé 
traité de commerce entre l’U. R. $. S. et la P 
par lequel les commerçants persans obtiennent 
droit de commercer librement en U. R. S. $. d 38 
importer et d’en exporter directement des marebal, 
dises, sans passer par les organes du monopolé 
du commerce extérieur (2). 

A part cela, c'est « faussement » que l'oppo 
sition déclare que le Comité central du Parti 2 
a l'intention de renoncer au monopole du eos 
merce extérieur ! . 

Quand l'imposture atteint de telles dimension! 
on en arrive à se demander si c’est perfidie, M 
inconscience ? 

Nous avons voulu eroire jusqu’au dernier M0 
ment que la phase de réaction, si habituelle al 
les grandes crises révolutionnaires, serait épargné) 
à la Russie; le peuple russe possède une si 
ordinaire vitalité que nous avions espéré 
réalisornit peut-être ce miracle. Cela n’est P#%) 

ai 
d 


tra 
quil 


action, il y a une chose qui est tout 
impossible : c’est qu'une pareille phase. 
longtemps. Après des transformations aussi 
fondes, des événements aussi considérables 
ceux qui ont marqué l’histoire du peuple t 
durant ces cinquante dernières années, pen 
ndant ln Révo M 
puisse 
arrières, 


dure 


la période pré-révolutionnaire et 
lution, il est absurde de craindre qu'on 
d’une manière durable faire machine en 
1830 n’est jamais loin. 

C'est done en toute certitude que nous pouvons 
dire: Une phase de la Révolution russe 
terminée. Une autre commence. 

R. LouzoW:« 


(1) Document reproduit par la Corr jance Je 
ternationale, ct, dns sos parties essentielles, PAT 


Révolution Prolétarienne du 15 octobre. 


() Voir notamment la Vie Economique des 50 
vicis du 5 octobre, 


en revanche, ' est difficile d'éviter la niaÿps 4 


que 


















































































MARCHAND DU TEMPLE 


À PROPOS DE LA LIBRAIRIE DU TRAVAIL 





Boufiquier et marchand du Temple 





Ainsi la chose est jugée! Une Commission du 
Congrès de Bordeaux a osé condamner la Librairie 
du Travail. Seul le « Bureau d'Editions » a le droit 
de distribuer de la littérature prolétarienne aux 
militants de la C. G. T. U. Fer 

C'est an monument que ee rapport sur la Librai- 
rie du Travail ! Lisez-le ou relisez-le dans la V. 0. 
du 30 septembre. Un monument qui mérite d'être 
regardé sous toutes ses faces. Sous nueune il n’est 
beau. Mas toutes sont instructives. . 

1° C'est un déni de justice contre la Librairie 
du Travail, une petite ennuillerie contre Hasfeld; 

2° Derrière la Librairie du Travail c'est la ee 
Tution Prolétarienne et la minorité de la C. G. T. U. 
qui sont visées; u 

3° C’est une nouvelle application de la « diree- 
tion unique » dans le domaine de Ja librairie; 

4° C'est une affirmation du monopole de la Le 
ste révolutionnaire que prétend exercer le parti 
Br Cat à di it e œuvre indé- 

" Cest une brimade contre un indé 
pendante en particulier et contre toute œuvre indé- 
pendante en général. 


Déni de justice et canaillerie. 


Hasfeld n'est qu'un « commerçant » intéressé, 
la Librairie du Dravail une boutique particulière, 
une maison privée d'éditions. Evidemment les rs 
pourraient se contenter d'en rire. L'employé, 6 
nome de son temps et de sa peine, petit-bourgeois. 
jusqu'au bout des ongles qui chareute avec mépris 
ns prose bolehéviste dans les bureaux de In “a 
Montmartre, a dû s’amuser, lui aussi, en lisant In 
sentence des enquêteurs du Congrès de Bordeaux. 
Et d'autres, qui ont connu et aimé Hasfeld, qui Es 
même participé à ses efforts entrepris sans gras 
espoir et continués malgré les échees et les di Le 
sions, d’autres qui ont quitté la < boutique » du 
quai Jemmapes pour aller vers des distractions plus 
lucratives n'ont-ils vraiment pas été gênés lorsque 
l'on a chassé, sous l'insulte, de la salle du Congrès, 
celui qui a diffusé pour la première fois en France 
les tracts zimmerwaldiens et les brochures de la 
Révolution russe et de l'IL. S. R. 1 Ils ont pu laisser 
dire et écrire des phrases suspectant le désintéres- 
sement de celui qui s’est attelé depuis dix ans à 
la plus ingrate des besognes, sans en recevoir la 
plus légère des satisfactions morales qui payent 
ordinairement l'effort des militants. 

Mais à quoi bon penser à ces amis d'hier et par- 
ler pour eux ? Ils ont tout bolehévisé : leur intel 
ligence, leur moralité — même leurs souvenirs. Ne 
leur faisons pas l'honneur de supposer qu'ils sont 
encore eapables de rougir ! Herelet se moquerait 
de nous. 

C'est pour ceux qui ne savent pas, que nons 
apportons ici quelques précisions. 11 y a dans les 
accusations du courageux anonyme de la Vie Ou- 
vrière (eroit-il done que nous ne l'avons pas re- 
connu %) une contradiction grossière. Il dit d’une 
part que la Librairie du Travail est hors de tout 
contrôle, d'autre part qu'elle n’est contrôlée que 
par « Ia tendance Monatte ». (Négligeons la plai- 
santerie qui consiste à affirmer que nous n'existons 
pas. Trent piétinait déjà notre cadavre en 1924.) 
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Hors de tout contrôle ? Hasfeld a ouvert ses 
livres à qui veut les voir, à qui veut connaître les 
difficultés financières que traverse justement son 
œuvre subordonnée aux nécessités de la propagande 
et de l'éducation ouvrières. Il ouvre ses livres et 
ses caisses. Avis aux curieux, et aux salariés gé- 
néreux de la Révolution professionnelle ! 

Il montre aussi le catalogue de ses éditions, dont 
la dernière en date est la carte de l'U. R. S. S. Il 
est prêt à ne pas envoyer de « colis mensuel » 
sans qu'un ouvrier révolutionnaire en inspecte le 
contenu. Mais là, attention ! Que l'ouvrier en ques- 
tion ne sorte pas des ateliers de l'école de Bobigny. 
Car il trouvera sur la table de notre ami: du 
Trotsky, du Reclus, du Louzon, de l'Ermenonville; 
à côté des œuvres de Lénine et des lourdes produe- 
tions léninistes. 

Si la coopérative « La Librairie du Travail » 
n'a pu être définitivement et légalement constituée, 
la responsabilité n’en incombe point à Hasfeld. 

La Librairie du Travail est dirigée par un noyau 
de camarades, qui sont pour la plupart ses colln- 
borateurs bénévoles, Ce noyau, moins volumineux 
que celni de la Vie Ouvrière (à propos, qui la 
contrôle, elle ?), parce que le travail que l’on doit 
y fournir est plus modeste et plus ingrat, se con- 
fond-il avec celui de la Révolution Prolétarienne ? 

and cela serait, la chose, en droit syndical, serait 
absoltiment normale. 

Mais cela n’est pas. Il y a d'un côté la Librairie 
du Travail et de l'autre la R. P., bien séparées, 
indépendantes de toutes manières. 

L'originalité des fondateurs de la Librairie, c'est 
justement d’avoir voulu eréer une œuvre d'édition, 
de diffusion et de bibliographie qui ne dépende 
d'aueun parti, d'aucune téndance, d'aucune secte. 
… L'originalité d'Hasfeld, c'est justement de no pas 
être l'employé qui attend le client, avec une désin- 
volture négligente; mais le propagandiste qui par 
tous les moyens, veut porter aux militants révolu- 
tionnaires comme aux ouvriers les plus éloignés 
de nous, les matériaux nécessaires pour construire 
leur propre opinion. 

La Culture prolétarienne par l'Ecrit, c'est tout 
un programme, qui ne peut plaire évidemment à 
ceux qui vivent de l'ignorance de leurs dnpes. 


La Librairie du Travail paye pour la “R. P.", 


L'un des crimes de la Librairie du Travail, c'est 
d’abriter la R. P., de la loger. On va même jusqu'à 
prétendre qu'elle l’entretient. 

. Loger la R. P.? Le procureur de Bordeaux, 1e 
sieur Herclet, sait mieux que personne que Je loyer 
du 96, quai Jemmapes, st au nom de Monnite 
depuis avant guerre. Si quelqu'un en loge un autre 
ce serait la R. P. qui logerait la Librairie et non 
le contraire, Malgré cela, le premier erime d'Has- 
feld consiste à ne pas avoir empêché la R. P. de 
disposer d’une pièce dans un local loué au nom de 
Monatte. 

Et quant aux ressources de la R. P., ah ! laissez- 
nous rire. Elle n'est pas riche, tant s’en faut, mais 
c’est elle qui a dû, certain jour, prêter de l'argent 
à la Librairie pour faire face à une échéance, 
Cest un service qu'on peut se rendre entre voisins 

mi se sont connus et aimés aux heures tragiques. 
le la guerre. C'est un geste naturel. On comprend, 
par expérience, les embarras d'un ami. On l’aide 
sans marchander, sans rien demander en échange. 

Mais allez done faire croire cela à des gens inea- 

pables d'assurer l'existence de leurs publications ! 
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Une application de la e direction unique ». 


« Le Bureau d'Editions est placé de façon pré- 
sise sous le contrôle administratif et financier de 
la C. E. confédérale », dit le rapport de la Com- 
mission du Congrès de Bordeaux. 

Voilà une précision qu’il faudrait préciser. Si 
le Bureau d'Editions est contrôlé par la C. E. 
confédérale, c’est qu’il dépend delle, c’est qu’elle 
a une part de responsabilité dans la fondation, la 
gestion financière, la direction morale de cet or- 
ganisme. 

Or la C. E. n’est que la représentation de la 
C. G. T. U. tout entière. Peut-on savoir à quelle 
époque les syndicats unitaires ont eu à discuter 
sur le Bureau d’Editions que leurs mandants eon- 
trôlent ? 

D'autre part, ce même Bureau d'Editions dé- 
pend du Bureau politique du Parti communiste. 
Et c’est une dépendance fort étroite, puisqu’elle a 
son effet à propos d'une aussi petite chose qu’une 
demande de livre pour compte rendu. A quel titre 
la C. E. confédérale eontrôle-t-elle une propriété 
exclusive du Parti communiste ? Veut-on tout sim- 
plement laisser entendre que le Bureau politique 
se prolonge à la direction confédérale et que les 
mêmes hommes, ici et là, peuvent contrôler ou diri- 
ger les mêmes choses ? C’est justement ce que 
nous nous efforçons de démontrer depuis de longs 
mois. 


Un monopole. 


La Commission exécutive confédérale avait dé- 
cidé et la Commission du Congrès a fait avaler 
que « l'exclusivité de la vente de livres, brochures 
et éditions dans les assemblées de la C. G. T. U. » 
sera assurée au Bureau d’Editions du Parti. 

Le Parti seul doit fournir aux syndiqués uni- 
taires leurs livres et brochures, comme il doit seul 
Le fournir leur lecture quotidienne par l’Huma- 
mité. 

Alimentation intellectuelle unique, digne com- 
plément de la direction unique. Un véritable mono- 
Aie est en train de s'installer. Le trust des œuvres 

tucatives de la classe ouvrière. On publiera ce 

que l’on voudra. On forcera à lire telle œuvre; on 
Herniars la porte des assemblées de la C. G. T. U. 
à telle autre œuvre. 

Que le Parti, chez lui, organise ce monopole, cela 
le regarde. Qu'il agine, et les dirigeants de la 
C. G. T. U. avec lui, procéder de même dans les 
syndicats c’est une autre affaire, cela ne sera pas 
réalisé aussi facilement. à 


Singulières brimad 


Un monopole qui se respeete doit briser ses con- 
eurrents indociles. Le Bureau d’éditions agit selon 
la règle. Il se fait « protéger contre la concurrence 
des maisons privées ». Il cherche à mettre le grap- 
pin dessus et quand il n’y parvient pas, il tente de 
leur casser les reins. Il y réussit ou n’y réussit pas. 
En tout cas, le Bureau d'éditions, œuvre du Parti, 
ne peut bénéficier d’un monopole dans la C.G.T.U. 
Les syndiqués communistes n'ont individuellement 
aucune supériorité sur les autres. Groupés ils cons- 
tituent une tendance, qui même si elle dispose d’une 
majorité écrasante, n’a pas plus de droits dans la 
C. G. T. U, que les tendances rivales ou adverses. 

Mais les agents syndieaux du Parti, en s’achar- 
nant contre la Librairie du Travail, lui auront 
rendu un service. Ils l’auront signalée à tous ceux 

i veulent une œuvre d’éditions au-dessus des ten- 
dues, au-dessus des fanatismes. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE. 


11 faut bien dire que nous avons un peu négligé 
dans le passé une besogne dont la nécessité est mise 
en valeur par les inquiétudes et les colères qu'elle 
provoque. Si Hasfeld fermait boutique, demai 
quelle joie chez les bolchévisateurs ! Quelle gifl® 
pour notre indolence ! Il y a cependant place pour 
les dévouements des syndicalistes de toutes fes 
danees dans le noyau de la Librairie du Travail. 

En 1919, Lenoir se réjouissait d’avoir balayé dû 
la Fédération des Métaux les marchands qu Ten 
ple qui l’encombraient. 11 parlait de ceux qui dis 
fusaient les publications de Zimmerwald. Mons 
mousseau et Herclet, en 1927, reprennent son 181 

et agissent comme lui. Qu'ils en soient remeïs 

ciés ! Car les coups de fouet qui font fuir Je 
pleutres, réveillent aussi les énergies assoupies ! 
RoGer HAGNAUER: 

P.-8.— Il y a cependant dans les saletés colporté®f 
contre notre ami une accusation précise. 11 aurait! 
dilapidé des fonds qui lui furent confiés. 11 s'agit 
sans doute, de ceux de L'I. 8. R. lei, plus de plaisa! 
terie. On attend uno Commission d'enquête. On At) 
tend, et si rien ne vient, on dira les raisons po 


lesquelles Hasfeld no s'occupe plus des éditions 
Bureau Latin. Et on sollicitern le témoignnge 
ceux et de celles qui se taisent, par nécessité 
taire, — R. H. 

Re Pre ue 


Monmousseau perd la mémoire 


mer 


Décidément, Monmoussean n’a pas plus de mé 
moire que de scrupules. 
Rappelons-lui que ce n’est pas nous qui avons PR 
noneé au, Congrès de Bourges un lo e dithyrant 
de Treint, presque une déclaration d'amour, C'est Jui. 
C'est bien lui aussi, n’est-ce pas ? qui déclara 14 
dernier, à l'Exécutif de l'International, que 
Treint avait l'oreille fendue, lui, Monmousseau, quits 
trait Je Parti. 
1 peut meme .. enter d’avoir 6t6 le sal être ai 
monde à prendre Treint pour un type de génie. 
Aujourd'hui, fini tout eeln. Adiea L'amour ! MO 
mousseau ne se souvient plus de rien. 11 raconte 
— est-co du cynisme ou de ln naïveté ? — que toutéh 
Les “bêtises, faites danse, mouvement, syndical Jon 
été sous l'inspiration de Treint. C’est bien possill 
c'est même probable pour les premières, Mais ei Troié 
les a fait faire, c’est Semard et Monmousseau qui 
ont faites. On n’a jamais entendu dire qu'ils 
tenté une résistance ou cherché à réparer le mal # 
Bien au contraire, leur apprentissage fini, ils 3 
lus besoin do Treint pour leur faire faire des bétis 
ls sont capables d'en faire tout seuls. Et ils le 2 


trent, s 
LE COLLIER DE PERLES 


Le Consoil National Economique doit étre intégré 
dans Ie mécaniome constitutionnel du pays. Ainsi 
assurée la coopération des organisations profession" 
nelles aux fonctions de l'Etat. 
(Programme de la O. G. T., Peuple du 15 29 
vembre.) < 
S rérnd 
Un front se forme spontanément ; #1 8" 
de P. 6 Éonatts on pions par Lee voolatiél 
ot la C. G. T. réformiste. ; 
Poincaré a sommé immédiatement les fonctionnait 
Ce sous peine de révocation 
Et l'ami Monatte déclare gravement que cour dé 
vont là-bas vont être pendant un mois traînés de Li 
ception en réception, et reviendront sans avoir rio 
ARMAND VIEAU, Le Cimentier, de nov. 1927: 
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Trois choses à demander 


4° Liberté d'expression pour lopposition; 
2° Amnistie pour les révolutionnaires emprisonnés ; 
3° Suppression de la pelne de mort. 


A Voccasion de Vanmiversaire de la Révolution 
de Novembre, Henriette Roland-Holst à publié 
dans lorgane du Parti communiste de Hollande, 
De Tribune, du 25 octobre, l'article suivant que 
nous tenons à reproduire : 


Les différends, au, sein du Parti communiste 
russe, se sont fort aiguisés ces derniers temps. 
Les perquisitions domiciliaires que fit le G- 
P. U,, dans la nuit du 12 au 13 septembre, chez 
une quantité de membres de l'opposition, conan 
- sirent à la confiscation de quelqu 
écrire et d’un appareil à reproduire des textes, et 
à l'arrestation de uelques sténotypistes qui ne 
sont pas membres Qu Parti, Immédiatement, les 
camarades Préobrajensky, Serebriakoy et Charos 
déclarèrent que c'étaient eux qui avaient orgnnis 
l'appareil technique de l'opposition. Ces {rois 
hommes sont membres du Parti depuis 1904, 1905 
et 1903, respectivement, et les deux premiers y 
occupèrent des postes responsables. 

11 va sans dire qu’ils se décidèrent à propager, 
sous le manteau, les thèses et les résolutions de 
l'opposition, uniquement parce que la presse du 
Parti n'insérait rien de tout cela. | 

Les trois camarades en question exigèrent que 
l'inventaire confisqué leur fût restitué et que les 
sténotypistes mis en état d'arrestation fussent 
rendus libres, Zinoviev protesta contre les perqui- 
sitions domiciliaires. D'autres membres de l'opposi- 
tion protestèrent dans les cellules contre le fait 
que le G. P. U. se mêle de différends qui ne con- 
cernent que le Parti. à 

Staline envoya là-dessus, à tontes les organisa 
tions du Parti, l'avis qu'une « imprimerie clandes- 
tine » de l'opposition venait d'être découverte. À 
cette information fut jointe une cireulire du 
G. P. U,, d'où il devait paraître qu'il existait des 
rélations’entre des membres déterminés de l'oppo- 
sition et une « organisation eontre-révolntionnaire 
illégale », et qu'an putsch militaire était en vue. 
Tout le rapport portait si clairement la trace 
d'être fabriqué de toutes pièces qu'il ne trouva 
pas, dans le Parti, la moindre créance. Parmi les 
soi-disant « compromis », il y avait de vieux Int- 
teurs comme l’ouvrier Bratchovsky, qui a servi 
le Parti, depuis 1905, dans les circonstances diff 
iles et qui a aidé à libérer le territoire de l'Oural 
de la terreur blanche et de Koltehak. 

Durant le mois dernier, à pe, ès. deux cents 
membres de l'opposition ont été mis hors du 
Parti. Le 20 octobre, le Comité central du Parti 
russe se réunit, en assemblée plénière. Il y a des 
raisons de eraindre que le premier acte de la ma- 
jorité ne soit alors de radier -Zinoviev, Trotsky, 
Smilga et quelques autres membres de l’opposition 
qui siègent au Comité, et que cette radiation ne 
serve d'introduction à une campagne générale 
contre l'opposition; que l'Exécutif du Comintern 
ne sanctionne aussi une telle campagne. 

A moins que les d 


commu- 
mnistes ne protestent 


politique 


les 
contre cette violente 
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de Staline, A moins qu'ils ne demandent-de ne 
pas prendre de mesures contre l'opposition russe, 
avant que ne soient connus le programme, les 
griefs et les exigences de l'opposition, et que ne 
soit portée à l'ordre du jour la discussion sur ce 
sujet au sein de l’Internationale Communiste. 

Sans liberté d'expression des opinions, l’oppo- 
sition du Parti russe a été contrainte au travail 
illégal, en désespoir de cause. 

« Liberté d'expression de sa pensée, pour l'op- 
position », telle est la première chose que nous 
avons à demander. É 

La deuxième est l'application de l’amnistie aux 
membres de soi-disant groupes de gauche — ou- 
vriers et intellectuels — qui furent arrêtés et exilés 
au cours des dernières années. Par l'exemple sui- 
vant on jugera des scandaleuses méthodes qui sont 
appliquées. Dans le eourant de cet été (probable 
ment en juillet) furent arrêtés à Moscou 56 mem- 
bres d'un groupe d'opposition de gauche. Il leur 
était requis de s'adresser, dans leurs districts, au 
Comité du Parti qui désirait avoir avee eux une 
entrevue. Là, les agents du G. P. U. les attendirent 
et les emmenèrent, menottes aux mains, au bureau 
central de police. Parmi eux se trouvaient deux 
fonctionnaires des syndicats, le chef d’un bureau 
de milice, trois techniciens responsables du télé- 
graphe et deux secrétaires de cellules du Parti. 

Les poursuites auxquelles sont exposés des mem- 
bres de l’opposition, des anarchistes révolution- 
naires, et des pacifistes qui refusent le service 
militaire jettent, depuis des années déjà, une 
ombre opaque sur l'image de la République des 
Soviets. Elles affaiblissent au sein de la classe ou- 
vrière cette espérance que la Russie soviétique lui 
paraisse encore à l'avenir en état d’être un lumi- 
neux exemple dans la lutte pour la libération de 
tous les opprimés. 

Et en troisième lieu, nous devons nous élever 
avec insistance contre le fait que la peine de mort 
— comme l'annonce à présent le pouvoir des So- 
viets — sera seulement abolie pour les criminels 
de droit commun, mais continuera d'exister pour 
les crimes contre l'Etat. Comme communistes, nous 
tenons la violence pour inévitable dans les grandes 
décisions de la lutte des classes, Mais la terreur 
d’un Etat puissant, solide, robuste, contre des per- 
sonnes — si conpables et si méchantes soient-elles 

pas pas être approuvée par la morale socia- 
nombreuses exécutions des derniers mois 
dans la Russie des Soviets n’ont diminué d'aucune 
manière le danger qui menace In Russie du côté 
de la réaction. Par contre, elles ont angmenté le 
danger que ne s’affaiblissent les sympathies de la 
classe ouvrière pour la République soviétique. La 
grande masse des travailleurs — ainsi que les 
révolutionnaires par conviction — sent très bien 
que l'application de la peine de mort est un moyen 
qui nous éloigne de notre bnt : la société frater- 
nelle, et que son usage n’en favorise pas, mais en 
compromet l'approche. 

Ce n’est que quand nous émettons ces exigences : 
liberté de disenssion pour l'opposition (nationale- 
ment et internationalement), pas d'exclusions; 
extension de V'amnistie aux membres des groupes 
de gauche, aux socialistes révolntionnaires, aux 
anarchistes, aux pacifistes; ce n'est que quand 
nous émettons ces exigences an gouvernement de 
Staline que nous avons, comme communistes, le 
droit de fêter, la tête hante, le X° anniversaire de 
la Révolution de novembre; c'est senlement en les 
émettant que nous ne chargeons pas notre con- 
science — nous ne-gardons pas le silence quand le 
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devoir est de prendre la parole — et que nous ne 
reeulons pas lâchement devant une lutte difficile. 
C’est seulement en les émettant que nous ten- 
dons aussi bien à la réalisation de cette liberté 
d'expression de la pensée sans laquelle le mouve- 
ment ouvrier ne peut surmonter l'effroyable erise 
où il se trouve, qu’à la lutte pour le socialisme 
daus une atmosphère de générosité qui nous dis- 
tingue en principe de la violence de nos adversaires 
de classe, 
Hexrtwrre RozAND-Hozsr. 
—< 


Devant l’irréparable 








Les événements ont fait en Russie un bond tel, 
en quinze jours, qu’on peut se demander si les 
revendications formulées le 25 octobre par Hen- 
riette Roland-Holst, revendications qui méritaient 
d’être reprises par les révolutionnaires du monde 
entier, riment encore à quelque chose. 

Loin de se voir accorder la liberté d'expression 
de sa pensée, l'opposition russe est exclue du 
Parti. Son exelusion n’est pas le résultat des ma- 
nifestations organisées par elle le 7 novembre. 
Le compte rendu sténographique du discours de 
Trotsky nu Comité central, publié par la Pravda 
du 2 novembre, dont le Populaire du 11 novem- 
bre a donné une traduction, montre à quel diapa- 
son se sont élevées l'intolérance et la haine. Dis- 
cours haché tout au long d’interruptions, d’injures 
ct de menaces. Une telle scène évoque les mauvais 
jours du déclin de la Révolution française, 

L'exelusion réclamée par Staline en août, il 
l'obtient en novembre, Mais l'acheminement de 
cetto mesure s'accompagne d’arrestations nombreu- 
sos de militants de l'opposition; depuis les arres- 
tations de juillet signalées par Roland-Holst un 
grand nombre d'autres ont suivi. Les bruits qui 
ont couru de l’emprisonnement des chefs de l’'op- 
position, de leur bannissement, de leur exécution, 
faux hier, ne deviendront-ils pas vrais demain ? 

Dans ses déclarations à la délégation française, 
(Humanité du 7 novembre), Rykov l’a clairement 
annoncé : 

« Je puis dire que tous les moyens seront em- 
prés pour sauvegarder l'unité du parti en face de 
‘opposition qui ne représente que 3 ou 4 % de eom- 
imunistes. S'ils continuent hors du Parti leur ac- 
tion, ce ne seront plus les lois du Parti qui s’ap- 
pliqueront à eux, mais les lois générales établies 
pour la sauvegarde de la dictature du proléta- 
riat, » 

N'est-ce pas une provocation indéniable que eet 
grpel du Comité central (Humanité du 12 novem- 
re) : 

« Il ne faut point permettre les réunions illé- 
ales convoquées par l'opposition et dans le cas 
le leur convocation en dépit des mesures prises 
par les organisations, il faut les dissoudre au 
moyen des forces du Parti et des ouvriers. > 

omment l'opposition, même chassée du Parti, 
pourrait-elle se taire ? Elle eroit que la Révolu- 
tion est en péril. Son devoir n'est-il pas de conti- 
nuer ses efforts pour tenter de la sauver ? 















Les manifestations du 7 novembre 


On ne sait que peu de choses encore sur les 
manifestations organisées "par l'opposition, le 
7 novembre, à Moscou et à Leningrad. On ne sait 
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que ce que les documents officiels mêmes ont été 
obligés de laisser transpirer. Après avoir fait dire 
par un Vaillant-Couturier — on voit bien que 
Raymond Lefebvre n’est plus là — que toutes les 
tentatives des militants de l'opposition pour paï= 
ler à la foule des manifestants avaient tourné à 
une défaite grotesque, on a été obligé de recon- 
naître qu’en des points divers l'opposition avait, 
pu parler et qu’elle avait même tenu un meeting: 
dans la grande salle de l'Institut technique. 

Qu'en d'autres points, Trotsky, Kamenev et 
d’autres n'aient pu parler, rien de surprenant 
quand on sait que les dirigeants staliniens of 
l'habitude de lancer derrière les orateurs de l'op= 
position des camions d'équipes à tout faire, 

Une fois de plus, on se sera livré à un bourrag® 
de crânes misérable. Après l’histoire mensongèi® 
de l'imprimerie illégale, il y avait eu le roma 
policier du complot de l’opposition et des gurdes 
blanes; maintenant c'est le récit frelaté des mani 
festations de l'opposition le 7 novembre. 

Pour mesurer le souci de la vérité qui anim@ 
Staline, il suffit de se rappeler comment, duranl 
plus d'un an il a pu cacher aux communistes dû 
monde entier les principaux événements del 
Révolution chinoise, le coup d'Etat de Tchang 
Kaï Shek de 1926 et les fusillades d'ouvriers, Les 
eacher, avec la complicité iei de la rédaction d@ 
l'Humanité et du député Doriot qui ont pu pis 
blier des articles kilométriques sans dire un m0! 
de la véritable situation en Chine, 








Pauvre communisme français! 


Les Partis communistes, et particulièrement 10 
parti français, ne vont-ils pas se jeter entre le 
fractions russes adverses, et leur demander de pen: 
ser au sort de ln Révolution, la défendre contrêl 
elle-même # 

Ils en sont bien incapables. 

Comme au temps de la guerre, les feuilles VOS 
Jantes, les brochures, les petits journaux sortent 
nouveau. « Appel aux communistes » de G. Bri: 
Ch. Berthier, Maria Cotton, Delfosse, Delsoh 
Dionnet, P. Malterre, Moses, Hasfeld, A. Jui 
Magdeleine Marx, M. Paz, Marcel Roy; feuille 
volante sur l'exelusion de Vouyovitch; « Déclt® 
ration des 83 », discours et thèses de Zinoviev € 
Trotsky sur la Révolution chinoise, publiée pié 
l'Opposition de gauche, qui annonce la publiens 
tion prochaine de la « Plate-forme politique de 
l'Opposition russe > (brochures au prix de 2 frs 
éditées par G. Fauseeave, 9, rue Cadix, Pari 
XV°); un numéro double du « Bulletin commu 
niste 3; un nouvel organe, « Le Réveil commu 
niste », bulletin intérieur des groupes d'avant 

arde communistes (adresser correspondance À 

ean Perrin, 7, rue Saint-Jean, Lyon (Rhône), qui 
annonce la publication en brochure de la Platez 
forme de l'opposition de gauche Sapronov, Smirnoÿr 
sous le titre : « Avant le Thermidor. » à 

Devant cette fermentation des esprits, le Parti 
français répond par l’exelusion de Treint du CO 
mité central, par des mennces d'exclusion con 
quiconque se solidarisera avec l'opposition russe: 
Vous ne voudriez pas que les dirigeants commu, 
nistes français soient capables d’un geste de bon 
sens, qui serait un geste de courage, à quelques 
mois des élections ! S'ils n’allaient plus être dési 
gnés somme and ? sis n’allaient plus dis- 
poser de fonds pour mener leur campagne 

Que l'irréparable s’accomplisse plutôt! — P. M. 








JUSTICE POUR L'INDIGENE 


JUSTICE POUR L'INDIGÈNE ! 





Lettre ouverte à Romain Rolland 


CITOYEN, 


Il se passe actuellement en Algérie, dans la 
banlieue même d'Alger, un fait invraisemblab le, 
et qui est en même temps tout à fait habituel. 

Dans un but qui ne pourra être déterminé avec 
certitude que plus tard, une fillette de treize ans 
a 6t6 enlevée il y a quatre mois de chez ses parents 
par un médeem dont l'identité est connue. 
rapt d'enfant est un des crimes que la De 
humaine depuis longtemps considère eomme l'un 
des plus atroces. Tous les Codes, y compris le 
Code français, le frappent des peines les. plus 
graves. En ce moment même toute l'administra- 
fon civile et militaire d’un pays contigu de V'Al- 
gérie est mobilisée pour obtenir la restitution de 
eux fillettes françaises ravies par des « bandits > 
marocains. ; 

Or, depuis quatre mois, la mère de l'enfant 
enlevée à Alger ne peut obtenir justice. Elle se 
heurte à la volonté entézorique de l’administ 
tion française, qui se refuse à la fois à poursuivre 
le ravisseur, et à faire restituer l'enfant. Admi- 
mistration à tous les échelons et de tous les 
ordres : commissaire de police, procureur de la 
République, procureur général, préfet et LEE 
des Sceaux; les uns opposant un refus formel, 
les autres la force de HR le 

licité de In magistrature et de la poli e 
Paseu a pu tehir l'enfant séquestrée chez lui 
pendant plusieurs Semaines; c'est avec leur com 

licité qu'il a pu ensuite librement, avec Ven- 
Fin, quitter Alger. d 

Je vous demande d'intervenir. 

D'intervenir, non point par un simple geste, 
mais d’une manière effective et concrète. 
Révolution Prolétarienne à signalé depnis deux 
mois, au fur et à mesure qu'ils se sont produits. 
les faits principaux de ce déni de justice; je 
vous demande de bien vouloir venir sur place en 








apprendrez de la bouche n 
des témoins, toute une série d’autres £ 


que personne ne pourrait le faire, 
tion générale et social 
ticalier. e 

Vous y verrez le commissaire de police deman- 
dant à la tante de l'enfant combien elle voulait 
pour retirer sa plainte ? Et s’attirant cette ré- 
nlique : « Dans quelle religion avez-vous vu qu’on 
vendait ses enfants ? » e 

Vous y verrez un juee d'instruction invitant 
un avocat à trahir l‘inférêt de ses clientes par 
cette phrase si caractéristique de.l'esprit dans 
lequel est rendue la justice en Algérie : € Mais 
voyons !! Maître! entre un et des 
bicots (sic), qui choisissez-vous ? » 








Vous y verrez un procureur de la République 
so faire maftre-chanteur. Un-procureur qui, avi- 
TE de LUE Be de Te 
Snivre, lo menses en même temps, sil saisit la 
Sndiétion esvile, d'intenter contre la mère, une 
ar A laquelle il n’a pas un acte à reprocher, 
Rontre laquelle il n'a entendu aucun témoin, une 
Sebon en déchéance de l'autorité paternelle, C'est 
Fe iensce sous condition dans toute sa brutalité : 
& la mere laisse faire, si elle accepte désormais 
de de taire, elle conservera la possibilité de revoir. 
Son entent, le jour où le ravisseur aura assez 
daltes snçn elle risque de se Voir enlever même 
@ct cspoix ! 

Voie y verrez les parents eux-mêmes, la mère 
et lu tante, Vous ÿ verrez leur intérieur et leur 
vie. 

Vous verrez aussi les voisins. Qui sont à Ja 
fois voisins des parents et voisins dn ravisseur. 
Vous es interrogeres sur les mœurs de coux à 
—"at de celui-ei. 

Et vous jagerez ! 

Vons jngerer, ct vous protlamerez votre jngo- 
ment. 





Peut-être vous étonnerez-vons qu'il soit besoin 
de vous, qu’il soit besoin d’une intervention aussi 
active de votre part, pour redresser une injus- 
tice aussi flagrante ? 

… C’est que ce ne peut être par hasard si tous les 
échelons de l’ordre administratif et judiciaire se 
trouvent d’accord pour refuser durant quatre 
mois de rendre justice. 11 ne peut s’agir là de cas 
de forfaitures individuelles, il s’agit d’une for- 
faiture collective, d’une forfaiture de l'Etat. 
C’est l'Etat, l'Etat français lui-même qui, refuse 
justice. 

Or se dresser efficacement contre l’Etat, par- 
venir à mettre en demeure l’Etat de remplir ce 
qu’il prétend être sa fonction essentielle, un seul 
homme le peut, c’est vous ! 

Seul vous avez l'autorité suffisante pour le 
faire. 

Et senl vous pouvez avoir la volonté de le 
faire. S'il s'agissait de faire rendre instice à 
un bourgeois apparenté aux plus hautes, familles 
de l'aristocratie financière, et dont la réhabilita- 
tion devrait permettre à tout un clan de voir 
largement s’ouvrir les portes des salons ou de 
professions jusqu'alors seulement entr'ouvertes, 
on trouverait certes, à foison, des intellectuels 
< de poids » pour faire fléchir l’Etat. Mais tel 
n’est point le ens. Il ne s’avit iei que d’une pauvre 
femme, une femme qui gagne sa vie en faisant 
des ménages à vingt sous de l’heure. Lui faire 
rendre justice ne saurait procurer aucun avantage 
à ceux qui la lui feront rendre, ni à eux person- 
nellement, ni à leur clan. 

Dès lors, vous êtes le seul, parce que seul vons 
avez su maintenir votre sentiment de justice en 
dehors des solidarités de classe ou de coterie, 
aui puissiez vouloir agir, agir résolument, de 
fait et non point seulement d'apparence. 
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Vous seul ! 

Dans un entretien que la tante de l'enfant eut 
avec le ravisseur à un moment où elle se doutait 
qu'il était l’auteur de ce rapt, mais n’en avait 
point encore la certitude, elle lui dit : « Si c’est 
toi qui as l’enfant, j’arriverai bien à me la faire 
rendre, je m'’adresserai au commissaire. » — 
« Le commissaire, répondit l’autre, c’est mon 
frère. » — « Eh bien alors, je m'adresserai au 
procureur. » — « Le procureur, c’est mon cama- 
rade. » — « Alors je m’adresserai au ministre. » 
— « Le ministre ! penses-tu qu’il va s'occuper 
d’une pauvre Mauresque comme toi! » 

Le docteur avait dit vrai : le commissaire fut 
son « frère », le procureur fut son « camarade », 
et le ministre a laissé sans ie la requête 
de la pauvre « Mauresque ». Montrez à cette 
femme, citoyen Romain Rolland, qu'un homme 
qui jouit dans le monde d’une autorité toute autre 
que celle d’un garde des Sceaux, peut s'occuper 
d’une « pauvre Mauresque ». 


Ce faisant, vous ferez rendre un enfant à sa 
mère, vous détruirez une iniquité; c’est beaucoup. 
L'injustice humaine n’est qu’une addition d’in- 
justices individuelles. 

Mais en réalité, vous ferez plus, beaucoup plus, 

Ce faisant, c’est pour cinq millions d'hommes 
que vous pourrez contribuer à supprimer le déni 
de justice dont depuis un siècle, ils sont, d’une ma- 
nière permanente, les victimes. 

J'ai dit que la forfaiture de la magistrature 
française dans cette affaire n’était point la for- 
faiture de quelques individus, mais la forfaiture 
de l'Etat. Il faut ajouter que cette forfaiture 
de l'Etat n’est point une forfaiture propre à ce 
cas particulier, c'est une forfaiture générale. 
Forfaiture de l'Etat français tout entier, à 
l'égard d'une collectivité de cinq millions d'êtres 
tout entière. 

Dans le rapt pour lequel nous vous prions d'in- 
tervenir, l’auteur du rapt est français; la fillette 
ravie est arabe. 

Il n'y a pas d'autre raison pour la forfaiture. 
Si procureur et préfet n’ont point fait rendre 
l'enfant, si le Parquet s’est refusé à poursuivre 
lo ravisseur, il n’y a pas, il n'existe pas d'autre 
raison que celle-là. 

Toute la bourgeoisie française d'Algérie eon- 
sidère en effet qu’il n'y a point crime, qu’il ne 
saurait y avoir de crime, du moment que le cou- 
pable est un Français, et la victime un indigène. 

Venez à Alger, Romain Rolland, vous y fouil- 
lerez les archives, vous y compulserez la presse, 
depuis la plus rénctionnaire jusqu’à la plus répu- 
blicaine, vous interrogerez Français et indigènes, 
hommes de la ville et hommes du bled, et vous 
constaterez que le déni de justice dont est aetnel- 
lement victime la mère de Chabli Ourdia, loin 
d'être une exception, n’est que l'application d’une 
règle qui ne souffre point d'exception. C’est le 
droit de la conquête! Le ronmi peut battre 
l’Arabe, ou le torturer jusqu’à ce que la gangrène 
oblige à lui eouper les membres, ou l’assassiner, 
ou lui voler ses enfants, il sera impossible à 
l'Arabe d'obtenir la moindre réparation, si celni 
qui l’a battu, torturé, proie proches, où 
volé ses enfants est un Français. 

Nous vous demandons de venir iei pour vous 
en convaincre, et ensuite de dresser votre 
J'accuse. Si peu exceptionnel qu'il soit, le cas 
de Chabli Ourdia est typique. Tous les éléments 
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s'y trouvent pour en faire une de ces affaires enrne- 
téristiques qui mettent en pleine lumière tout un 
système d’iniquités — et qui par là permettent 
sinon toujours de détruire complètement l’ini- 
quité, au moins d’y mettre un frein. On n’a plus 
exécuté de Calas depuis Voltaire, ni condamné de 
Dreyfus depuis Zola. 4 

De votre intervention dépend le sort de Chabli 
Ourdia; du sort de Chabli Ourdia dépend la sécu 
rité dans l'avenir des enfants de tout un peuple, 
la sécurité, dans leurs personnes et dans leurs 
1oyers, de cinq millions d'êtres livrés depuis un 
siècle à l'arbitraire et à la fantaisie de 600.000 
vainqueurs. 4 

Ce n’est qu'une « pauvre Mauresque » qui 
demande aide, mais par sa voix c'est cinq millions 
de ses pareils qui erient : « Au secours ! » 

Je vous demande de les aider à se sauver. 


R. Louzox. 
RL gp 


LE SILENCE DU GARDE DES SCEAUX 


La requête suivante avait été adressée au Garde 
des Sceaux. Naturellement, elle est demeurée sans 
réponse. 

Alger, le 22 octobre 1997. 


Monsieur le Garde des Sceaux, Paris. 


Monsieur le Garde des Sceaux, 


Je soussignée, Salah Doudja ben Belkacem, demeu- 
rant à Notre-Dame-d'Afrique, chemin des Pèlerins, 
villa Capols, 

Ai l'honneur de porter à votre connaissance que 
ma fille, Chabli Ourdia, a disparu le soir du 
14 juillet. Etant toujours placée, je Inissais mon en- 
fant à la garde de sa tante, Chabli Faroudja, m8 
belle-sœur, et elle y était encore aux environs de sept 
heures et'demie; vers huit heures moins le quart, #4 
tanto Jayant appelée, Chabli Onrdin ne répondit pas 
et après de longues recherches il fallut renoncer à In 
retrouver co soir-là. * 

Le lendemain matin, 15 juillet” la disparition {de 
ma fille était signalée au commissariat de police par 
ma belosqur. « É 
. Quelques jours après, nous apprimes que M. Buille 
directeur de L'institut du docteur Rouby, avait enlevl 
mon enfant, Ma bellesœur et moi pores plainte 
contre ee dernier au commissariat de police. 

Malgré cela, ma fille ne nous fut pas rendue; 
c’est alors qu'à la date du 29 août dernier, je porta 
plainte entré les mains mêmes de ML le "Procureur 
le la République, mais ce magistrat fit connaître à 


on 4 lus tard par le com- 
missaire de police qu’il avait décidé de laisser mon 
enfant au docteur Baille, 

Je priai done mon avocat de s'adiesser à M. 10 
Procureur général pour lui faire remarquer qu'une 
telle mesure ne pouvait être prise, que le docteur 
Baille ayant commis le crime d'enlèvement de mi 
meure prévu et puni par les articles 854 et 356 du 
Code pénal, mon enfant devait m'être rendue et 
que des poursuites devaient être engagées contre l’au- 
teur de ce rapt. 

Toutes ces démarches sont restées vaines, 

. Ayant essayé de me constituer partie civile, comme 
je priais M. le Juge d'instruction de vouloir bien 
me dispenser, étant donnée ma pauvreté, de ln eon- 
signation de la somme exigée en pareille matiù 
magistrat me répondit que je devais demander 1'assis- 
fance judiciaire. 

J'en’ ai sollicité le bénéfice ces jours-ci. 

Mais quand me serat-elle accordée # : 

Doux on trois mois vont veut-être s’écouler d'ici 
1à % Que deviendra mon enfant durant ce temps ? 

Un erime plus grave que celui déjà consommé n€ 
sera-t-il pas commis 


mon avocat et me fit confirmer 
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pourquoi attendrais-je si longtemps que mon en 
sant EU QUE remsot Le crime du docteur Baille 
n'est-il pas assez précis et assez grave Fa TER . 


st on se désintéresse d’une mère à 
Here à Folé gon enfant ct d’une enfant qu'en s 
violemment arr: + puis, 





s’est obstinément refusé de mac 
Pau Padp ot d'assistance qu'il doit de par la loi 








d 4, 
Bale” do ana la Suridiction civile, mais en menaçant 
de faire aussitôt 
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Garde des Sceaux, chof suprême de la justice, vous 
seul pouvez me la: faire rade, “sous seu PouTe 87 
ver à contraindre le Parquet de ns 
inde lédriaune malgré Linertie qu'il 2 
toujours opposée et que le Parquet général n'a pas 
vouln vainere. 
Jo vous prie 


d’agréer, Monsieur le Garde des 
Sceaux, L'expression 


de mes sentiments respectueux. 
“ 


Iques jours après l'envoi de cette lettre, l'avocat 
aie TA adressait un télégramme au Gar 
des Soeaux pour l'aviser que le docteur Baille et l’en- 
font n'étaient plus à Aer, et le conjurer d'ordonner 
d'urgence des recherches. ë 

Titre et Télégramme sont restés jusqu’à ce jour 
sans réponse. 
—_— 


La c« Vie Ouvrière » enlève son masque 





Avez-vous remarqué dans la Pie Ouvrière du 4 no- 
vembre, numéro consacré à l’anniversaire de la Révo- 
lution russo, ce potit placard de ln quatrième page : 
< Lisez la Vie Ouvrière », 
< HEBDOMADAIRE COMMUNISTE SYNDICAL > 
Vous pensiez sans doute jusqu'à ce jour que la Pie 
Ouenièré était restée ANS CE liste, (ol 
rédigée et contrôlée par les militants de la C. G. T. U., 
elle pouvait être considérée comme l’organe officieux 
de la O. G. T. U. 
Vous vous trompiez, ou, plus exactement, on vous 
b tt! 
“Oee bien HEBDOMADAIRE COMMUNISTE EYNDICAL 
que des décisions officielles vons ont obligé, militant 
ñ user comme organe 
lu mouvement syndical, es dat ion 
a XX* 





NES ss ses. 


Nous avons reçu: 








Charles Gnieysse : Pages Libres (Extraits). Pré- 
fues. de Daciel-Haléry. (Hroprimeris +, Henne- 
ont. 

Gustave Dupin: Les Chroniques d’Ermenonville ; 
12 francs, (Delpeuch, édito) 

Guido Miglioli : Le Pilage soviétique; 10 francs. 


(Librairie du Travail). 
Georges Duhamel : Le Voyage de Moscou; 12 fr. 


ges 
CMereure de France) ; 
S-A. Piontkovski : Histoire populaire de la Révo- 


Tution d'Octobre; 9 francs. (Editions Sociales Inter- 
nationales.) 








NOTES ÉCONOMIQUES 





Rationalisation, 
nouveau mode de concentration capitaliste. 





Ce mot de rationalisation, nialgré ou peut-être 
à cause de son aspect rébarbatif, a une fortune 
énorme, mais comme tous les mots qui font for- 
tune, il finit par englober des tas de choses diffé- 
rentes. s 

Dans le nouveau mot, on a notamment repris 
de vieilles choses, bien antérieures au mot, mais 

qui grâce à lui, ont acquis une jeunesse nouvelle, 

Pari ces vieilles chouee, il faut mettre en pre- 
mier lieu les méthodes de travail importées 
d'Amérique en Europe durant les années qui pré- 
eédèrent la guerre, sous le nom de « système 
Taylor », et ses divers dérivés : fordisme, travail 
à ja chaîne, ete. Méthodes qui sous prétexte de 
seience (et dont nous ayons montré il y a quel- 
que temps tout le caractère antiscientifique), n’ont 
pour but que d’épuiser jasqu’à la dernière limite 
l'organisme de l’ouvrier. 

Par rationalisation on a entendu également ce 
qui, après l'armistice, eut un moment de grande 
vorne, sous le nom de « standardisation ». Par 
la standardisation on cherche à cesser de fabri- 
aner une multitude de types d’un même objet 
ne différant les uns des autres que par des diffé- 
rences insignifiantes, en réduisant ces types à un 
petit nombre, bien définis, et les mêmes pour 
tont le monde, Il est bien évident, en effet, qu’il 
n’y a aueune utilité pour personne, à ce que 
« il n'y ait pas dix vélos de semblables sur mille 
qui quittent. Saint-Etienne chaque jour », ainsi 
que le déclare le président de la Chambre syndi- 
cale patronale du Cyele, ou à ce que « la moindre 
usine stéphanoise ait vingt modèles de bécanes, 
quarante modèles de pédales, soixante-dix mo- 
dèles de rondelles de direction ». Une uniformité 
plus grande permettrait d’abaisser le prix de re- 
vient, de diminuer le prix de vente, d'où extension 
de l'usage, ee qui compenserait par l’aceroisse- 
ment du nombre d’objets à fabriquer, la diminu- 
tion de main-d'œuvre qui résulterait de la fabri- 
cation d’un moins grand nombre de modèles, 

Mais tout cela avait été dit, et tenté cà et là, 
avant que les industriels allemands ne lancent 
ce qu'ils ont appelé rationalisation, Qu'est-ce done 
qui caractérise, à proprement parler, la rationa- 
lisation, telle que les Allemands l'ont conçue et 
réalisée ? 

On sait qu’il y a deux grandes formes types 
de monopole eapitaliste : le trust et le cartel. 

Le trust est la réunion dans les mêmes mains 
de toutes les entreprises concurrentes, on du 
moins des principales d’entre elles. Le maître du 
trast devient par Ià le maître du marché: il règle 
les quantités produites et les prix, à sa guise. 
C’est done un phénomène de concentration qu’on 
peut sypeler commercial. Mais c’est aussi an 
phénomène de concentration industrielle, en ce 
sens que le trust, devenu miaître de toutes les 

ines jusque-là concurrentes, ne les laisse plus 
aeune tout le produit; il o parmi 
elles une véritable division du travail, spéciali- 
sant chagne usine, en y concentrant toute une 
branche de la fabrication, les autres branches, 
qui avaient également place jusque-là dans cette 
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usine, étant désormais reportées dans d’autres 
usines mieux outillées où mieux placées pour cette 
branche particulière de la fabrication. Et même 
si certaines usines ne sont pas bien placées pour 
roduire aucune des parties de ce que fabrique 
le trust, on n'hésite pas, quelque valeur d’immo- 
bilisation qu’elles représentent, à les fermer. 

Jusqu'en ces derniers temps le cartel était au 
contraire, lui, une organisation purement com- 
merciale. Le cartel était constitué par une entente 
entre les divers fabricants d’un même produit, 
par laquelle eeux-ei s’engageaient à ne produire 
que des quantités déterminées et à vendre à des 
prix fixés; pour le reste ils conservaient leur indé- 
pendance, chacun restant maître de ses usines, 
organisant souverainement sa fabrication. 

C'est à ce caractère purement commercial du 
cartel, que la rationalisation a cherché à mettre 
fin. La rationalisation consiste à faire du cartel 
un organisme non plus seulement commercial, 
mais également industriel. Tout en maintenant 
l'essentiel du cartel, c’est-à-dire la libre entente 
entre maisons conservant leur existence distincte, 
on a porté cette entente du domaine des prix et 
des quantités à produire, dans celui de l'organisa- 
tion de la production. Chacun des adhérents au 
eartel s’engage à ne plus fabriquer que telle on 
telle partie du produit, ou telle où telle qualité, 
sa fabrication en ect article se trouvant accrue 
du fait de l'abandon de cette même fabrication 
pur les autres adhérents au cartel. La rationali- 








di 
Tel est l'essentiel de la rationalisation. 

C'est ce qui explique qu’elle est un phénomène 
essentiellement allemand, le cartel étant, comme 
on sait, la forme caractéristique du monopole en 
Allemagne (bien qu’il y existe également des 
trusts) à la différence de l'Amérique où la forme 
caractéristimue du monopole est le trust. 


La gabegie financière dans les Chemins de fer 


Nous avons vu l’autre mois la grande raison 
d'ordre technique qui rendait le déficit presque 
chronique dans l'exploitation des chemins de fer. 
Voyons aujourd’hui un cas caractérisé de gabegie 
dans leur gestion financière. 

Depuis la fin de la guerre, les Compagnies de 
chemins de fer françaises n’ont pas cessé d’em- 
pranter. Elles enrent chaque année, sauf l'an der- 
nier, d'importants déficits d'exploitation à combler, 
elles avaient en outre, surtont celles qui, comme le 
Midi et l’Orléans, électrifièrent une partie de leurs 
réseaux, de grands travaux neufs à exécuter : pour 
tout cela il fallait de l’argent, elles l’empruntèrent. 
Elles empruntèrent cet argent aux taux où l'on 
trouvait alors à emprunter, taux très élevés qni 
atteignirent 12 et 13 % en juillet-août 1926, 
d'après les déclarations mêmes du Président de la 
Compagnie du Midi à la dernière assemblée géné- 
rale des actionnaires. A cela, rien à dire, au moins 
pour le moment. Si l'on admet qu’il fallait de l’ar- 
gent coûte ane coûte, il fallait bien l’empranter, 
et l'empranter aux taux’ pratiqués sur le marché 
aux moments où l’on empruntait. 

Mais voiei : s'il y avait une chose bien évidente, 
qui ne pouvait échapper même aux services finan- 
ciers les plus obtus, c’est que ces taux d'intérêt 
étaient des taux tout à fait anormaux, exception- 
nels, dus uniquement à la dépréciation constante 
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du frane, et que comme celle-ci ne pouvait durer, 
éternellement, ces taux exorbitants ne pouvaient 
eux aussi durer éternellement. En conséquence, le 
plus simple bon sens commandait d'emprunter 
des conditions telles qu'on puisse se libérer de ces 
taux d'intérêt excessifs, dès que le taux d'intérêt 
redeviendrait normal. Il fallait emprunter à 12 et 
13 %, puisqu'on ne pouvait alors trouver de l'ar- 
gent à moins, mais en se donnant la possibilité de 
rembourser <es sommes avec de l'argent emprunt 
à 5 ou 6 %, ou à 3 ou 4 %, dès que le taux d'in: 
térêt se serait abaissé à 5 où 6 %, on qu'il se 
redevenn à 3 on 4 %, ee qu'il est normalement} 
lorsqu'il n’y a pas de crainte de déprédiation de 
la monnaie. 

Pour cela, rien de plus facile : il suffisait d'être 
honnête. Il suffisait de dire honnêtement et fran 
chement : nous empruntons à 12 %. Il suffisait en 
effet d'émettre des obligations à 12 %, des obligas 
tions de 500 francs par exemple, pour lesquelles 
le souseripteur aurait versé la somme indiqué 
500 franes, et auquel la Compagnie aurait en re 
vanéhe payé 60 franes d'intérêt par an. Lorsque 10 
taux d'intérêt aurait baissé, la Compagnie aurait 
alors fait un nouvel emprunt au nouveau taux, ét 
avec le produit de ce nouvel emprunt, aurait rem, 
boursé l’ancien. Elle n'aurait ainsi payé 12 % d'ins 
térêts que juste pendant le temps où l'intérêt aus 
rait été à ce taux. 

C'était trop honnête pour des Compagnies dé 
chemins de fer. En conséquence, voici la façon di 
sustreuse dont elles procédèrent. 

Avant guerre, alors qu'il n'y avait point de dés 
préciation de la monnaie, que le taux d'int 
était normal, les Compagnies de chemins de ff 
trouvaient de l'argent à 3 %, en conséquence elles 
émettaient des obligations 3 %. Eh bien ! alors 
qu'on ne trouvait plus de l'argent qu’à 8,10 où 
12 %, les Compagnies continuèrent d'émettre des 
obligations 3 % ! Mais, bien entendu, si ces obli- 
gations n'avaient rapporté que 3 %, elles n’au- 
raient point tronvé preneurs. L'intérêt de 3 
w'était done que théorique, et pour eela voici coms 
ment on faisait. La Compagnie émettnit des obli: 
gations de 500 franes 3 %, c’est-à-dire des oblis 
gations pour lesquelles elle s’engagenit à payeï 
15 franes d'intérêt par an, et qu’elle s'engagent à 
rembourser À 500 franes, somme que le souscrip” 
teur était théoriquement censé avoir versé, mais a 
lieu de verser 500 franes, celui-ci ne versait en fait 
qu'une somme très inférieure, 163 franes, paf 
exemple, pour les obligations de la Compagnie dt 
Midi en 1926. De cette manière, pour 163 franes 
l'acheteur d'une obligation avait 15 franes d'intérêt 
par an, ce qui lui faisait du 9 %, et en outre 
quand on lui rembourserait son obligation à 500 
franes, il toucherait encore une prime de 337 franc 
ce qni, d'après les ealenls de la Compagnie, équi* 
valait à lui donner 12 % d'intérêt. 

En procédant de cette manière, la charge momen 
tanée de la Compagnie n'était évidemment pas plus 
élevée que si elle avait émis des obligations à 12 %3 
c'était toujours 12 % des sommes reçues qu'ellé 
devait donner par an; mais. cette charge, au lieu 
d’être temporaire, était perpétuelle. La Compagnie 
s'obligeait à supporter indéfiniment cote charger 
à payer indéfiniment 12 % d'intérêt, même lorsque 
le taux d'intérêt redeviendrait 3 ou 4 %. En @ 
rien n'empêche la Compagnie de rembourser 
obligations 3 % émises à. 163 franes, dès que Je 
taux d'intérêt baisse, mais ces obligations pour 
lesquelles elle na reçu que 163 franes, elle doi 
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emprunter en 
t trouver À 
12 % d'in- 


c'est par dizaines, peut- 
lions que se chiffreront 





Les «fruits» d'une politique 


Nous avons relevé, dans la déclaration faite par 
Youioviteh, militant de l'opposition trotekyste, de- 
vant l'Exécutif du Parti communiste russe, séance du 
21 septembre, les phrases suivantes : 





« Vous avez, de même, mis sous le boisseau la dé- 
claration du camarade Nin, membre du Bureau exé- 
eutif de L'Internationale Syndioale Rouge, et de plus, 
un. des fondateurs du parti communéste espagnol, 
parce qu'il partage les vues de L'opposition. 

« En Hollande, vous avez définitivement perdu 
l'organisation des syndicats de gauche (N. 4. S.), 
qui compte plus de 14.000 membres, et en Belgique, 
"ne rupture s'est produite, de même nature, avec 
l'aile gauche des syndicats, qui à travaillé la main 
dans la main avec le parti communiste, durant des 
années. Ces deux groupes de travailleurs révolution- 
naires, vous les aves repoussés eur le chemin du syn- 
dicalisme. Ce sont les fruits de votre politique. » 


11 y a beau temps que nous connaissons dans notre 
ropre mouvement les € fruits > d’une certaine poli- 
ique de l’T. O. et des partis communistes. Devons- 

nous dire à Vouïoviteh que ces fruits nous sont beau- 

coup moins amers lorsque des groupes de travailleurs 
sont « repoussés » sur le chemin du syndicalisme que 
quand des masses de travailleurs sont rejetées sur le 
chemin du dégoût ct qu’elles s’éoignent pour long- 
temps de toute activité 7 
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RENELSSANCE ou SYADLERLISTIE 


La Ligue syndicaliste se propose : 

1° De travailler à la réalisation de V'unité syndi- 
cale, à la reconstitution Œune seule C. G. T. et 
d'une seule Internationale syndicale ; 

2° De sortir les deux C. G. T., lune de Vornière 
de la collaboration gouvernementale, l’autre de 
Vornière de la collaboration politique, pour les 
ramener dans la voie de l'indépendance syndicale 
hors de laquelle l'unité est impossible; 

8° De faire prédominer dans les syndicats V'es- 
prit de classe sur l'esprit de tendance, de secte où 
de parti, afin de réaliser dès maintenant le mai- 
mum d'action commune contre le patronat et con- 
tre VEtat; 

4° De participer à l’œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
et en préconisant la formation de Cercles d'études 
syndicales ; 

5° De maintenir vivant le précepte de la Pre- 
mière Internationale d’après lequel l'émancipation 
des travailleurs ne sera l’œuvre que des travail- 
leurs eux-mêmes. 








LA SCISSION CHEZ LES FONCTIONNAIRES 


Ne vous fâchez pas, Boursicot! 


Le bouillant militant du Syndicat des Contri- 
bations indirectes, Boursicot, n'a pos 616 très 89. 
tisfait de mon dernier article. À peine l'avait 
lu qu’il décrochait son appareil él{phonique pour 
elamer, à distance, dans l'oreille do notre cama- 
rade Petit, que « Chambelland était un salaud ! 9 

Boursieot fat tellement pressé de « raccrocher » 
qu’il ne put entendre Petit lui répondre que des 
commissions de 66 genre, il Int fallait los aire 
lui-même. Bi javais 66 au bout du fil, j'anrais 
même #jouté qne lomqu'il-m'e fan fraiier de 
€ send > certain renégel, je ne ms suis pas 
gêné pour le faire non seulement en la présence 
Audit renégat, mais eusei devant tont le Congis 
confédéral. 

Mais c'est là question de méthode ! 

Depuis le coup de téléphone de Boursieo!, j'a 
cherché dans la presse où il a contnme d'écrire 
une réponse à mon article, réponse qui eut 644 
l'explication et la confirmation da terme projeté 
par téléphone, réponse. qui ent montré. en 401 et 
comment j'étais un « saland ». Cette réponse fon- 
droyante de Boursicot, je ne l'ai trouvée nulle part. 
Sans doute, je ne perds rien pour attendre. J'avoue 
même tne certaine hôte à cornaître en détail. là 
justification qu'apportera Boursicot de &on ar 
ticle, dans 1” .e Hnmanité » du 23 octobre, article 
dans lequel 31° disait + 

Le spectacle de Laurent, Neumeyer, Glay et Waro- 
quier effondrés le eul dans les débris d’une organien. 
tion qu'ils se seraient entêtés à détruire ne serait 
pas désagréable à Voir. 

Data Das que personne n'y perdait. 





eux. 
Ce qui n’aurait, soit dit en it, que d'im- 
. , passant, que peu d’im- 





| 
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La grande mnsse des adhérents y gagnerait même : 
getto masse dont Laurent le petit ne parle jamais sans 
ER Rnetau Al dusique moulin 

« Débarrassée » à son tour de dirigeants félons, 
elle pourrait faire de grandes choses. 

Elles y parviendrait d'autant mieux qu’elle trouve- 
rait, en se mettant à la tâche, la voie toute tracée 
par le Comité de défense des fonctionnaires qui se 

répare — se substituant à une fédération défail- 
lante — à entamer sous peu une campagne pour la 
+ æalorisation En revendication fixée par plu- 
s.urs congrès fédéraux. 

Envisagée sous cet angle, la scission qui se pré- 

are n'aurait pas les conséquences malhenreuses que 

’aueuns craignent, 

Car, Boursicot, il ne s’agit pas de se fâcher. Il 
s’agit de nous expliquer pourquoi et comment 
vous, militant de la minorité des fonctionnaires, 
vous avez pu, d’une façon publique, vous réjouir 
de la « lessive » du 23 octobre, en écrivant que 
« la grande masse des adhérents y gagnerait » 
et en précisant : « Envisagée sous cet angle, la 
scission qui se prépare n'aurait pas les consé- 
quénces malheureuses que d’aucuns craignent. » 

En attendant vos explications, je vous confirme 
la carte que je vous ai envoyée pour vous dire : 

« Je suis un salaud... peut-être, 

« Vous êtes un scissionniste certainement. 

# Quand on est pour l'unité, on ne pense pas 
ce que vous avez écrit dans l’ « Humanité » et 
dans la « Vie Ouvrière ». — M. Cn. 


—_—— 


Les ENTREPRENEURS du MÉTRO 


veulent détruire 
LE SYNDICAT DES TERRASSIERS 





Depuis bientôt cinq mois, quelques entrepreneurs 


des chantiers du Métro parisien (nouvelles lignes en 
construction) essaient de réduire par la misère près 
de 8,000 terrassiers et cimentiers, Avec le concours 
des Raynier et des Poublane, In Chambre syndicale 
des Entrepreneurs de Travaux publies et souterrains 
de Ja Seine (nouvellement constituée), tente de dé- 
truire l’organisation des terrassiers. C'est le but du 
lock-out netuel. 

Le conflit est n6 d’une demande d'augmentation 
de salaires, augmentation bien minime: © fr. 25 
de l'heure, c’est-à-dire 2 franes par jour. À fran- 
chement parler, ce n’est pes cette augmentation de 
0 fr. 25 de l'heure qui dérange beaucoup les entre- 
preneurs, puisqu'ils ont déjà essayé de semer le dé- 
sarroi dans nos ras en offrant à des mineurs plus 
que le Syndient ne demandait. Mais les lock-outés ne 
se sont pas plus divisés que ne se sont Inissés acheter 
les militants responsables du Comité de lock-out. 

_ C’est donc bien le Syndient des Terrassiers qui est 
visé. Ce que veulent Îes entrepreneurs, c’est recon- 
quérir les améliorations que nos vieux militants leur 
ont arrachées après de longues luttes. Ils voudraient 
notamment 7 Tears le contrôle syndical qui est as- 
sur par nos délégués de chantiers, délégués que, par 
la force des choses, ils avaient 4% admettre. 

1 oui, revenir au temps jadis, où les eompa- 
pe terrassiers traînaient dr le et pioche sur - 
ipaules, contraints de travailler douze heures, et, le 

, faisaient la queue jusqu’à minuit dans les 
bureaux des entrepreneurs !_ 

Ce temps-à, il est bien fini 
trepreneurs ne nous verront plus courber l’échine 
sous les menaces et les coups. Nous ne nous laissons 
plus commander par des professionnels de la matra- 
q ne Le rs 

ÆEvitant toutes polémi je crie bien haut : 
‘Vive le Syndicat 1 notre seule arme cffence, les en- 
trepreneurs le savent bien. — FRANCIS LE GOrr. 


ques nous, et les en- 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Éd 


N. D. L. B. — Les lecteurs de la Æ. P. auront à 
cœur de faire leur devoir de solidarité envers les 
terrassiers et cimentiers Jock-outés. Nous assurerons 
le versement au Comité de lock-out, de toutes les sous- 
criptions qui nous seront transmises, 


BEAU TRAVAIL EN ALCÉRIE 


ÇA NE CHANGE PAS 


Les portes du Congrès de Bordeaux sont à peine 
fermées que les belles promesses de la majorité sont 
oubliées, Désormais il no s'agirait plus de grignoter 
les organisations adverses, à plus forte raison de con 
sacrer ses efforts À les démolir, mnis de développer 
la C. G T. U, en perfectiomnant les organisations 
unitaires et en amenant à elles les millions de travail 
leurs non organisés, 

Que voyons-nons à Alger # 

L'illustre Teulade, tout frémissant do sa victoiro 
à la Pyrrhus remportée sur la minorité syndicaliste, 
s’est mis à ln besogne. 

Mais quelle besogne ? Le Syndicat du Bâtiment est 
inexistant. Lui, qui est charpentier en bois, vit: 
le remonter et Îe faire vivre ? Ï1 y a aussi le Syndicat 
de l'Habillement qui est mort; qu'attend Teulade 
pour lui rendre la vie? Enfin fe Syndicat des Em- 
ployés de Commerce est en train de s’endormir alors 
que les travailleurs de cette corporation sont plus 
mal payés que les manœuvres indigènes. Si Toulade 
voulait faire du bon travail il ne manquerait pas de 


e. 
1 faut eroire qu'il ne lui suffit pas d’avoir perdu 
le Syndicat des Inserits, celui des Taxis et celui du 
Tonneau; il veut sans doute achever la C, G. T. U. À 
Alger en perdant ceux des Limonadiers, des Boulan- 
gers, des Cheminots et des P. T. T. qui lui sont 
fidèles. 

Pour l'instant, il s'oceupe à démolir l'une des 
organisations les plus vivantes et les plus nombreuses 
d'Alger, le Syndicat autonome des Métaux dont l’ac- 
tion a gagné jusqu’à la sympathie des membres du 
bureau du Syndicat unitaire disparu. 

Le Syndicat autonome des Métaux d'Alger a en 

d'améliorer la condition de toute la corporu- 

; il y travaille; ses effectifs montent et déjà, avec 

tation qui s'étend, le patronat abandonne des 

sitions qu'il pensait définitivement conquises sur 
le Syndicat unitaire, É 

Ponrsuigant, son action, il avait organisé une réne 
mion le 16 octobra à Ia Bourse du Travail. Aussitôt 
averti, Teulade fait placarder une réunion du Syndi- 
eat unitaire inexistant des Métaux, pour ln_même 
date, la même heure, dans une autre salle de Ja Bourse. 
Et avee la souplesse d’un ours, il annonce, sur €6 

laeard : « le camarade Teulade, délégué de la 

. GT. U, y prendra In parole, > 3 

Ce premier travail porte immédiatement ses fruits. 
Les travailleurs d'Alger sont lns des zizanies et des 
chamailleries entretenues depuis des années. Pré 
voyant des disputes, ls s'abstiennent et an lieu dune 
salle pleine, la réunion rassemble cinquante métallur- 
gistes seulement, 

Naturellement Teulade n°4 personne dans sa salle; 
il vient dans celle des voisins demander la parole. | 

Depuis des mois qu'il chique sur Je prolétariat 
d'Alger (où sont les 20.000 francs de l’Union 
régionale?) tout le monde connaît Teulade. Il n’a pas 
précisément l’art d'attirer et de retenir les camar 

Aussi sa proposition est-elle reponssée, Il insiste et 
se fait eng. La colère monte. Teulade finit par com 
prendre et retourne dans sa salle avec ses sed gardes 
rouges de la rue Valentin, et là, il s'efforce d'attirer 
les métallurgistes par les eris qu'il ponsse. 

Pendant ce temps, Philippini, agent du préfet et 
des patrons, fait son rapport. Demain, les patrons 
seront renseignés, S'imaginant que les métallurgistes 











RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


É é inca] d'imposer silence à ceux qui 
D te EU 
Tusion qu'ils peuvent, sans crainte, poursuivre l'ex 
ploitation la plus triste du travailleur algérois, Qu'ils 
%e détrompent. Les diviseurs ne font que se déconsi- 
dérer eux-mêmes et le Syndieat des Métaux poursuivra 
sa tâche avec succès. — L. C. 











Un monsieur bien renseigné 





On lit dans la Correspondance Internationale du 
12 octobre, sous le titre « La physionomie d’un 
renégat » ét la signature N. Rubinstein : 

Les idées de Souvarine sont intéressantes à con- 


naître, moins parce que Souvarine est le chef spiri- 
tuel du groupe contre-révolutionnaire des syndicalistes 
de droite, réunis autour de Monatte ct de Rosmer, 
ue parce que les opinions des renégats, des trans- 
'uges sont particulièrement éducatives. 


Et la sottise prétentionse d’un Rubinstein ? Si elle 
pouvait être, elle aussi, € éduentive >? 

On pourrait se borner à en rire, si cette ignorance 
était sans conséquences. Mais, sous ls régime stalinien, 
il y a maintenant, à Moscou, des quantité de Rubin” 
stein, hauts fonctionnaires VI. 8. R, et de l’In- 
ternetionale communiste, dont le rôle est devenu pré 
pondérant. Et on ne s'en aperçoit que trop. Qui 
RE orunant ouvrier en Europe et en Chine 

ui a saboté l'action en faveur de la reconstitution 

V'anité syndicale, à tel point qu’elle s'éloigne cha: 
quo jour davantage au lieu de se rapprocher ? 
ermet aux syndicalistes do collaboration de classes 
Ro reconstituer peu à peu leurs forces 1 Ce sont pré- 


cisément les Rubinstein, valets empressés mais igno- 
rants. 


————0——— 


APRÈS LE CONGRÈS DE BORDEAUX 


Un blâme de l'I. 8. R. 


Entre cent approbations aussi chaleureuses qu'offi- 
cioles, nous, déoupons dans la résolution du, Bureau 
exéeutif de LI. 8. R. sur le Congrès de la C. G. T. U., 
l'alinéa ci-après : - 

le Bureau Exéoutif de LI. 8. B. estime de son 
devoir de si ‘une omission importante du, Con 
grès de Bordeaux, à savoir & À n'y eut pas de débats 
sur La question çons à tirer des mouvements 
orève de 1926 ct les résolutions n° É muoune 
fäche concrète concernant la tactique de grève. 

Tndiquons à L'I. 8. B. et à son secrétaire Lozo 

ue c'e notre camarade Jngler qui, an cours do A 
Férnière séance du Congrès de Bordeaux, a réelamé 
“sans l'obtenir — la réunion de la Commission 
chargée d'oxaminor les mouvements, de grève. passé) 
Commission pour laquelle la minorité avait désigni 

ésentants. À la sortie du Congrès, comme 
ler lui posait la question, Racamond répondit, 
tout cru: € C't vrai, nou fous publié ! > s 

Le plus beau congrès syni ein, Monmousseau 
On y n seulement oublié les grèves ! 


Comment Ia minorité 
a fait perdre son temps au Congrès 









ce 
énone4 énements passés, les nombreuses 
interventions de la mi Lrrs Ba 1’ eon- 


obligé 
erète de toute l’activité de la C. É. 
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sauf les habitués, les routiniers des assises con 

es qui, sachant tout, preutient parfois la salle 
de l’American-Park a promenade des Quin- 
conces, sans plus s'inquiéter, ces Pic de Le Miran- 
dole du syndicalisme, de troubler ou de détourner l’at- 
tention de ceux qui étaient venus Ià, simplement en- 
voyés par des organisations avec mandat de voir, 
d'entendre, de réféehir et de juger. 

“€ Tout fut passé au crible dela critique : grèves, 
dictature du prolétariat, effectifs, stratégie des grèves 
et chômage, direction unique, toutes les questions sur 
le bilan de l’activité syndicalo de 1925 à 1927, ame- 
nèrent nombre d'interventions dont la solution inté- 
ressait fort les eongressistes. 

+ Ces deux dernières années furent disséquées, ct co 
fut tout profit, > 


525.000 membres représentés. 


Après le caméléon du Secrétariat international de 
la C. G. T. U., l’ex-gauchiste Berlioz a, dans la Cor- 
Anternationale, < informé »> Moscou 

et les partis frères sur le Congrès de Bordeaux. 

Notre ex-gauchiste écrit : « Ceux-ci (les délégués), 
au nombre de plus de six cents, représentaient environ 
1.500 syndicats avee 525.000 membres. » 

D'accord sur le nombre des délégués. D'accord aussi 
sur le nombre des syndicats représentés, Mais Berlioz 
a oublié qu’il y a, d’après les déclarations mêmes de 
l'ex-syndicaliste Dudilieux, plus de deux mille quatre 
cents syndicats inserits sur les contrôles de la OC. G. 





TU. 
Done, près de mille syndicats unitaires n'avaient 
as pris la peine de se faire représenter au Congrès 
rdeaux, 

Done, les 1487 syndicats représentés à Bordeaux 
ne formaient qu’une partie des effectifs de la C. G. 
T. U., et on n’a pas le droit de dire que les délé- 
gués représentaient 525.000 membres. 

— On n’a pas le droit... on n’a pas le droit, mais 
fichtre, vous savez bien que pour en mettre plein la 
vue à JT. S, R,, on a tous les droits, même celui de 
travestir in réalité 


Nous savons y faire. 


I était franc, au moins, cot ex-scerétaire d'Union 
régionale, autrefois du Textile, aujourd’hui des Em- 
ployée, qui nous disait, à Bordeaux : 

— Vous ne nous prenez pas pour des enfants, non ? 
Dans ma région, il existe plusieurs syndicats qui lo- 
giquement devaient voter dans ce Congrès avec ln 
minorité. Mais pas si bêtes! S'il y a un gêneur 
Re ire on l'envoie en délégation le jour 
del’ lée générale. Bref, on s'arrange pour avoir 
le mandat. 

Cela, Jouhaux et ses amis l'ont fait avant vous, 
Doucet. Ah ! lu bonne école. 


Ragots et mensonges. 

C'est toujours comme ça. Ceux à qui il est arrivé 
de regarder la Eévolution Prolétarienne avec synipa 
thie ét qui, ensuite, ont réntégré la niche de la 
bolehévisation idéologique et organisatoire, sont, par 
la force même des choses, obligés aujourd’hui de se 
distinguer dans le concert. 

Ainsi Porreye, syndicaliste de profession, écrit dans 
son compte rendu de l'Enchaîné du Nord : 

< Presque tous les délégués minoritaires au Con- 

sont intervenus dans la discussion. Les ragots, 
les mensonges, les inepties habituelles, ont été apportés 
à la tribune, » 
ots, Porreye, et quels mensonges # 
En Het que les inepties, nous, pouvons 


passer là-dessus; il arrive à tout le monde d’en dire, 


même à un majoritaire, car, n'est-ce Le c'était bien 
un majoritaire ce délégué cheminot La Ga 


Lrenne- 
la tribune une bonne demi-heure 


Porreye ferait 


x taie den. Merde 
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FAITS ET DOCUMENTS 


Les Faits de la quinzaine 









MercRet 26 00r0BRE. — Schwartbard est 

Chine : Dix étudiants communistes et travi tes 
sont exécutés à Pékin. 

deupt 27. — Congrès du parti radieal. 
— Conférence de l'Internationale d'Amsterdam, à 
Paris, sur la situation des travailleurs italiens. 
— Un nouveau complot eatalaniste serait découvert. 
VenpRenr 28. — Mort de Raoul Verfeuil. 

U. E. 8. 8. : Rakovaky et Kamenov ne peuvent se 
faire entendre à Moscou dans une assemblée eom- 
muniste, 

Allemagne : Les patrons de l'industrie du tabac 
décident le loekout général, qui atteindra 130.000 
ouvriers. 


amet 29, — Daladier est élu président du parti ra- 
dical. 


DimanonE 30, — Millerand est élu sénateur de l'Orne. 
— Congrès de la Fédération unitaire des produits 
chimiques à Lyon, 

Lunpt 81. — U. B. S. S.: Le gouvernement décide 
de participer à la Conférence de la Société des Na- 
tions sur le désarmement. 

MAD 1° NOVEMBRE. — Angleterre : Importants 
succès travaillistes aux élections municipales. 

Portugal : Le Gouvernement dissout la Confédé- 
ration Générale du Travail, dont il ferme les locaux 
et saisit le mobilier. 

JEUDI 3, — La Chambre décide la mise en liberté des 
députés communistes emprisonnés. 

VENDREDI 4. — Allemagne : Le lock-out des ouvriers 
des tubnes est commencé dans la région de Ham- 
bourg, de Brême et de Westphalie. 

Bament 5. — Arrestation de Humbert-Droz. 

DIMANCHE 6. — Manifestation communiste à Ivry 
pour commémorer la Révolution de Novembre. 

Lonpt 7. — Humbert-Droz est condamné à cinq mois 
de prison. 

. BR. 8. S.: A Moscou, commémoration de ln 
Révolution de Novembre par un cortège monstre. 
Manifestations de l'opposition communiste, à Mos- 
eou et à Leningrad. 

Mani 8. — C. Renault est condamné à treize mois de 
prison comme gérant de la « Caserne >. 

— Poincaré aurait accordé à la Swenska, cntre un 
prêt de 75 millions de dollars, le monopole d’im- 
portation des tiges d’allumettes, 

Merorept 9. — Le Comité central du parti commu- 
niste prend des mesures contre son opposition. 

— Violette est débarqué de ses fonetions de gou- 
verneur général de l'Algérie. 

— Cérémonie pour le einquantenaire de l’inven- 
tion, par Emile Baudot, du télégraphe multiple. 
Jeunt 10. — U. R. S. 8. : Le Bureau du Comité de 
Moscou réclame l'exclusion du parti de Trotsky, 

Zinoviev, Smilga, ete. 


————@— 


On se souvient des ves 

Les Trade-Unions incidents qui marquèrent le 
etlar.S.l. Congrès de la F. &. I tenu 

à Paris, en août dernier : ré- 

vélation de la duplicité et des manœuvres de la 
clique dirigeante, la « fraction » Oudegeest, Jou- 
haux, Mertens, entraînant la démission d'Onde- 
geest, puis l'élimination de la direction de Purcell, 
accusé de probolchévisme et son remplacement par 
George Hieks, choisi par le Congrès contre le gré de 


k. 
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la délégation britannique et finalement le départ d8 
celle-ci en manière de protestation. 

Les choses en étant restées là, le bureau de JA 
F.S. I. décida de faire une démarche auprès du 
Conseil général des Trade-Unions britanniques, 81 
vue de mettre fin à ee sérieux conflit, 

Une entrevue eut lieu le 8 novembre à Londres 
sur laquelle le Times du lendemain a donné l'ins 
formation suivante : 


La diseussion qui a eu lieu hier entre les repré 
sentants du Conseil général du Trades Union 
gress et ceux de la Commission exécutive de la F4 
ration syndicale internationale n’a pas abouti à ME 
accord ét le sujet du différend actuel a été renvo} 

ur nouvel examen à l'organisme dirigeant de 

. 8. L, qui doit se réunir au début de l'année pro 
chaine. 11 n’est peut-être pas inutile de rappeler que 
le dernier Congrès de la F. S. I. tenu à Paris € 
août dernier, refusa de réélire M. A. A. Purcell 0 
à, ln Commission exéutive, soit à In présidence 
l'International, et choisit, à sa place M. G, Hid 
bien que ce dernier n'ait pas été désigné par la délés 
gation britannique. a 

En signe de protestation, les délégués britanniques 
quittèrent le Congrès. Le communiqué officiel concürs 
mant la réunion d'hier montre clairement les poi 
de désaccord. Il est ainsi conçu : 1 

< Le Conseil général du T. U. C. a soumis certaito 
propositions dont les plus importantes étaient 16% 
Mas Que ane qui 1e br dE pius 

a) Que, tandis que la Grande-Bretagne — pas 
que quelque LS RD — ne SR. ro as la pré 
sidence, elle exige que des règles soient établies Al 
sujet de la représentation à la Commission exécutif” 


diaFSl; 

5) Que le Conseil général du T. U. C. ne peut nd 
mettre que le Congrès de la F. 8, I. ait le droit do 
désigner un membre de la Commission exécutive sat 
s'être aseuré d’abord du consentement de l'intéressl 
et de celui de la délégation à lnquelle il appartientr 
et que des dispositions soient prises pour qu'à l'avés 
nir ees stipulations soient. observées. : 

« En ce qui concerne le paragraphe 0), les repré 
sentants de la F. S. I. déclarèrent qu'ils ne pouvaient 
necepter son contenu que s'il était entendu que 
Congrès avait finalement qualité pour approuver OÙ 
écarter toute désignation. < 

< Au sujet des désignations britanniques pour J# 
Commission exéentive et le bureau de la F. 8. L., 168 
représentants britanniques déelarèrent qu'ils eonff 
maient eos désignations. £ 

< Les représentants de la F. 8. L répondirenth 
qu'après le vote du Congrès de Paris il leur était 
impossible de les accepter et il fut alors décidé de 
renvoyer l'affaire à la Commission exécutive de 
F8. I. qui doit se réunir en janvier prochain. 

« Cette diseussion s’est poursuivie sur un ton tri 
eordial et très amical et, des deux côtés, on t6moigni 
d’un désir sineère d'aboutir à un aceord. 

< M. Ben Turner, président du Conseil général dû 
T. U. C, dirigea Ja discussion et les représentants d0 
la F. SL. étaient : MM. Leipart (Allemagne), Jou* 
baux (France), Mortons (Belgique), Madsen (Danse 
mark), Tayerlé (Tehécoslomquic) et Bassenbach, 8° 
crétaire intérimaire, > 





Une charrette Le Comité central du Parti 
as SD re 
uveaux excl réuni le 9 novembre. . 
nouveaux exolus Ent aux ordres de lI. Os 
il a pris la résolution suivante qui annonce un 
nouvelle charrette d’exelusions : 
Le C. C. flétrit l’activité fractionnelle continuée 
l'opposition russe malgré des avertissements répétés 
ans son hostilité à la ligne fondamentale du P. C 
de l'U. R. S. S. et de LI. ©. elle va jusqu'aux pires 
erimes contre la discipline Ja plus élémentaire et jus 
qu’à jeter les bases d'un deuxième Parti, gauche en 
paroles, menchéviste en fait. 
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Le P. C: de l'U; R 88. ct VI. C qui suivent une 
vlitique quste et léniniste, ont le devoir, pi 

Fa défeme et lo victoire de In Révolution, de ne Plus 
tolérer les menées de l'opposition qui a manqué à ses 
engagements de respecter la discipline du Parti et à 
répondu sux efforts faits pour Îa ramener dans la 
bonne voie par des attaques renforcées. 

Le C. C. approuve done entièrement les mesures 

rises par le P. C. russe et LI. C. contre les chefs de 
F'oppontions surtout l'exclusion de Trotsky et de 
Zinoviev du C. C. du P. C. de l'U. R, 8. S. 

Le O. C. siguale que l'opposition russe cherche à 
à étendre son travail fractionnel et antiparti à 
l'échelle internationale. Elle se rallie, dans ce but, 
aux pires éléments expulsés de L'I. O, comme Ruth 
Fischer, Maslow en Allemagne, des éléments liquid: 
teurs en Autriche, aux Souvarine et aux Monaîte en 
France. Elle cherche à créer ainsi dans chaque Parti 
ane fraction agissant dans le même sens désorganisa- 
teur qu’elle. 

En France, Trcint, notamment, depuis son rétour, 
ua cessé de faire un travail fractionnel. à 

11 8, par exemple, avant le C. O. d'août, remis au 
cwuarade Leboursier copie d'une lettre destinée au 
O. E. de LI. C. sans que la direction du Parti en 
soit informée; il a entamé, d'accord avec le groupe 
Ruth Fischer-Maslow, des pourparlers avec le groupe 
de Bordiga en Franeé; il a essayé avec le concours de 
Barré d'obtenir les adresses des militants responsa- 
bles des syndicats do la 20° Région Unitaire; il 0, 
sous le couvert de Gaston Fausscenve, publié des do’ 
cuments de L'opposition daus une brochure intitulée : 
£ L'opposition de gauehe de l'I. C. > et qu'il a répan- 
due on France; enfin il a cherché à ti 
de l'A. R. 


De tell 
uns action fractionnelle caractérisée. F 
reint, au Comité Central du 11 septembre, avait 
pris L'engagement de présenter sa thèse sous une forme 
lus objective, moins injurieuse ct outrancière qu'il 
avait fait au C. C. d'août. Il n’a pas tenu cet en- 
ment. < : 
E'Eos Gécinrations an CC. de septembre, bien qu’at- 
ténnées dans l'expression, constituaient 6e Ho 
acto de solidurité avec les pires attaques de L’opposi- 
tion contre l'I. C. et le FC russe, Leur esprit et 
leur ligne que se trouvaient en profonde contra- 
diction avec la ligne fondamentale de l'I. C. et de 
notre Parti, À tel point qu’elles ont été publiées et 
diffusées par les renégats du type Maslow et des li- 
quidateurs d'Allemagne et d'Autriche. 

11 est done hors de doute que la proposition présen. 
460 en septembre dernier par le B. P. d'exelure Treint 
du Comité Central, se trouve pleinement justifie par 
les faits nouveaux d'ordre fractionnel précédemment 
cités ct dont l'exeeptionnelle gravité ne aurait 
échapper au ©. C. = É 

En conséquence, le G. C. décide d’exclure Treint du 
©. O. et déclare que cette sanction doit être considé- 
rGo comme un avertissement suprême à son égard, et 
demande à VI. C. son exelusion du C. B. de J'. C: 

Le ©. , en outre, invite Treint, Barré, Gaston 
Faussceare, ainsi que les camarades /Gcorges Birard, 
Delfosse, Paz, Hasfeld, Mndoleine Marx qui se son! 
publiquement” solidarisés d’ime façon. fractiomnelle 
avec l'opposition russe, à cesser immédiatement tout 
travail onnel sous peine d’être déférés devant 
la C. C. C. aux fins d'exclusion. 


ï Lo 


Les déclarations suivantes, 

da président de la « Mexican 

Corporation », faites à la der- 

nière assemblée générale de cette Société fran- 

gaise qui possède au Mexique une affaire de mine 

et une affaire de sucre, méritent d’être enre- 
gistrées : 

I est vrai us dans certains distriets des entre- 

ises ont eu de la diffienlté avec la main-d'œuvre. 

an dire, à la louange des industries françaises, 























Au Mexique 
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que nous avons eu beaucoup moins de difficultés que 

Américains. Je ne veux pas dire que la mam- 
d'œuvre mexicaine et ses dirigeants de la C. G. M. 
soient en dehors de tout reproche, mais les Améri. 
<ains — c’est du moins mon opinion — ne savent pas 
traiter les Mexicains. Ils veulent leur imposer leurs 
mœurs, leur langage. Ils envoient sur place des contre- 
maîtres ou des chefs d'usine, qui sont incapables de 
dire un mot d'espagnol, qui sont persundés que la 
race mexicaine est une raes tellement inférieure qu'il 
faut la traiter à la cravache, ct comme le sentiment 
national est très violent chez les Mexieains, ils se xé- 
ns facilement lorsqu'ils sont traités de cette ma- 
aière, 

Nous pouvons dire que noi ds, nous n’éprou- 
vons pas ces difficultés, CA pre ion de Vera 
Cruz, qui est dans les terres rouges où peut-êtro le 
sang des gens du pays est particulièrement bouillon: 
mant, nous n'avons pas de troubles. Nous entretenons 
les meilleures relations avec les dirigeants des Orga- 
misations ouvrières. Moi-même qui viens de passer 
quelques mois au LES j'ai eu l’occasion de m’en- 
tretenir avec les représentants ouvriers pour établir 
des bases de contrats, tant pour Paraiso que pour 
Santiago, et je me suis rendu compte que si on vou. 
lait se donner In peine de comprendre ce que veulent. 
ces gens-là et de les traiter comme ils ont le droit 
de l'être, on pourrait éviter bien des troubles. Nous 
avons fait les ge dernières récoltes de la Parniso 
saus une journée de grève, sans un incident, alors que 
nous sommes très surveillés par le ministère du Ten. 
vail qui envoie fréquemment es inspecteurs pour faire 

les r; ces rapports nous sont toujou: 
favorables, ne DR 

“ 

L'hygiène En saluant la révolution 
alimentaire et Que peut produire dans la vie 
l'autociave ménagère la marmite auto- 
=: k clave, Louzon (Notes du 
1" octobre) n’a envisagé que l'aspect social du 
Penn 11 y aurait un aspect hygiénique moins 

rillan! 


Cest du moi aff 
Aéaieale {ne as Ke Te rme dans la Presse 





, L'étude des températures critiques nous amène 
Suger un procédé de cuisson qui a tendance à #4 
répandre de plus en plus : c’est la cuisson À l'auto. 
£lave. Dans ces marmites euisant À haute pression, 
Ja température atteint 140°, < 
Les vitamines y sont détruites, I1 est vrai que }’on 
peut en rajouter À son menu, sous orme do Balades, 
re frais, jus de fruits, efe. LA n'est done pas le 
danger de celte technique. = 
his Jean Charcot a montré (Bulletin de la Société 
d'Hygiène alimentaire, 1926, n° 1) que les individus 
qouris dune façon continué avec de la vinde cuite 
à l’autoclave présentent un seorbut spécial. Celui 
n'est pas dû À l'absence de vitamines, puisqu'il ne 
cède pas à l'administration de jus de fruits, légumes 


erus, viande crue, ete., etc. 
Le malade ne guérit que si on lui supprime complè- 
usage prolongé est 


tement la viande surchauffe, 
Cette viande est toxique et son 
nuisible. Comment expliquer 1a genèse de cette toxi- 
sit? Probablement par la formation, à ces hautes tem 
fe bases qui ne se produisent pas an cours 
les hydrolyses ayant pour siège notre tube digestif 7 
Cest mrest qu'une hypothèse. Mais le fait certain est 
qu’il faut éviter l'emploi continu de viande cnite à 
l’autoclave au-dessus de 100°, 


nt doit done considérer ces marmites € à euisson 
instantanée 








des ustensiles de cuisine dans lesquels la cuisson e8 
fait lentement, à la pression atmosphérique, e’est-à- 
dire à la pression normale pour notre organisme, 














ENTRE NOUS 


Les 2.000 francs plus que couverts. 


La rentrés des souscriptions cette quinzaine n 
attaint 676 francs; ainsi les 2.000 francs de frais 
supplémentaires entraïnés par le numéro publiant le 
contre-rapport de la Ligue syndicaliste sont couverts 
haut la main. x 

Max Leblanc (Aisno), 70 fr. Thérèse Verny (Puy- 
de-Dôme), 10; Chapey (Scine}, 5; Garnery, oncle, 
neveu et petit-neveu (Seine), 200; Liste remise par 
Thévenon (Loire): Girard, 30; Lourdin, 10; Louise 
Rivot, 20; Dodel, 5; Gagnaire, 5; Dourouze, 3; Savel, 
5; A! Sadret, 5; Deupe, 5; Casimir, 5; Roméas, 10; 
Roy, 5, total: 100; J. Baudin (Saêne-et-Loire), 10; 
Pelletier (Seine), 5; Schiavo (Alger), 4; Perrin (Vos- 

ps), 105, Laborde (Rhône), 45 Bemurieux (Seine ct 

arne), 20; Un groupe d’instituteurs et d'institu- 
trices syndiqués do la Loire, 100; Arribard (Finis- 
tère), 10; Syndicat des Casquettiers (Seine), 2° liste : 
Atelier Hertzman, 94; 2 Liste remise par Fulconis 
(Enseignement, Scine) + Pulconis, 5; Renée Brochet, 

à Adoitino Brochet, 5; Pusset (MC), 6; De Groote, 
4; Mlle X... (Seine), 10; total : 34 fr. — Total de la 
quinzaine : 076 £r. — Total général au 12 novembre : 

.886 francs. 

Nous ne doutions pas de trouver ces 2.000 francs. 
Mais remarques comment ils sont venus. Premier 
appel, peu d’entrain; deuxième, cela va mieux; troi- 
sième, quatrième, progrès continuels. Le branle une 
fois donné, l'élan nous fait dépasser In somme. Le 
résultat est bon, mais trop tardif. L'appel est du 
15 août et nous sommes au 15 novembre. Nous au- 
rions dû pouvoir recueillir cette somme en quinze 
jours et non en trois mois. Il suffisnit pour cela que 
nos amis se remuent immédiatement comme ils se 
sont remués par la suite. 

Cette souscription particulière est close, mais la 
souscription permanente pour la R. P. reste ouverte. 
Nous pensons qu'on ne la lai us chômer, Aueun 
de nos amis, si gêné que soit son budget de travail- 
leur, ne doit se désintéresser de la situation finan- 
cière do la revue. Du moment que les numéros sor- 
tent chaque quinzaine, beaucoup de camarades pen- 
sent qu'ils n’ont pas à s'en faire, qu’ils peuvent 
nous Inisser nous débrouiller, Certes, la X. À. a pu 
boucler son budget, pendant trois années. Mais seu- 
lement grâce aux abonnés de soutien et de grand sou- 
tien. Cette année encore, nous avons dû demander aux 
« soutiens » de doubler leur effort. Quelques-uns 
l'ont fait; nous demandons à tous ceux qui le peu- 
vent de le faire avant la fin décembre. 


Comment équilibrer notre budget ? 


I1 faut d’ailleurs que nous arrivions à équilibrer 
notre budget avec les abonnements ordinaires et la 
vente au numéro. 

x moyens s'offrent à nous : augmenter le prix 
de l'abonnement ou augmenter le nombre des abonnés. 

Un camarade nons a dit : « Ne vous épuisez donc 

as à criailler continuellement; portez l'abonnement 

40 francs où à 50 francs s'il le faut, et le numéro 
à 2 franes ou 2 fr. 50; les neuf dixièmes des abonnés 
et des lecteurs vous comprendront et vous suivront. 
1 est illogique que vous laissiez la revue à un prix 
inférieur à son prix de revient. Ainsi, vous aurez 
équilibré le budget, vous aurez l’esprit plus tran- 
quille et vous pourrez vous consaerer plus complète. 
ment à eu réduction ét à la propagande, > 

Nous avons dit : « Non; déjà notre prix est lourd 
pour un budget ouvrier et nous entendons être lus 
surtout par des ouvriers. Le remède n’est pas là. Il 
est uniquement dans l'augmentation du nombre des 
ee £t, des lecteurs au numéro, Certes, on ne nous 
a guère entendus jusqu'ici, et le résultat dépend prin- 
éipalement do l’aide que nous amis de partout peu. 
vent nous apporter. Mais si l’on ne nous & pas enten. 
dus, n’estce pas parce que nous n'avons pas erié 


assez Jongtemps ct assez fort Nous avons laissé 
chômer 1” « Entre Nous », nous n'avons pas 
individuellement à eeux qui sont endormis alors qu’ils 
pourraient si facilement faire beaucoup. Ah ! si 

eun faisait son possible nous progresserions vite 1? 


Au travail pour les 2.000 abonnés: 
a 


11 n’est pas de corporation, pas de région, pas de 
département ob non ne pr dious re tripler 
notre chiffre d'abonnés ? Mais comment faire le 

aux abonnés En se demandant d’abord 
où est le gibier. En partant ensuite à sa recherché 
avec moins de timidité. Il y a des camarades qui p 
fèrent donner vingt franes de leur poche plutôt quel 
de demander autour d’eux le montant de l'aboni® 
ment à des camarades qu'ils savent pourtant suscepr 
tibles de s'abonner; ils ont honte de parler d'argent 
11 faut bien que nous eu parlions, uous, avec J'me 
meur 

Il y a la chasse directe et la chasse indirecte, L#! 
chassé directe en prenant par le bouton du gilet 
« possible > qu’on est À même de voir à l'atelier, al 
bureau, au syndicat, dans les groupes, en recueillant 
soi-même les 16 franes ou les 30 franes de l'abonné* 
ment et en nous les faisant parvenir illico, 

Et pour ceux qu’on n’a pas l’occasion de voir, ex! 
nous fournissant une liste de < possibles » à qui 
nous enverrons avee une cireulaire les deux numéros 
du mois, Le système des « possibles », avec recouvré 
ment par la poste si le deuxième numéro n'est pas 
retourné, n’est évidemment pas parfait. Il revient 
cher. 11 apparaît brutal à des camarades qui ignorent) 
que depuis vingt ans toutes les publications ouvrières 
l'ont plus ou moins utilisé à l’mitation de « P: 
Libres ». Cependant, il donne des résultats. 

Mais qui est < possible » ? nons demande un ea 
rade de Lyon; beaucoup réservent leur opinion, beat 
coup n’ont pas le courage de l'affrmer. 

y a plusieurs zones de < possibles ». D'abord 
ceux qui sont avee nous, qui osent s'affirmer, Lls sOn 
nombreux à n'être pas abonnés, par fgnorance 99 
l'existence do la Æ. P, par négligence, par paresso dà 
passer à la poste, par paresse d'esprit aussi quelque: 
fois. Rien qu'avec couxlà nous doublerions noté 
chiffre d'abonnés. Non seulement ils devraient êtrê) 
abonnés, mais être des amis actifs, 

Il y à ensuite les sympathisants, Combien sont-ils 
à penser à moitié ou aux trois quarts commo nous 
Une foule, Les tâter comme < possibles », c’est leuï 
montrer que tels éléments d'informations qu’ils che” 
chaïent sont à portée de leur main. 

11 y a en outre tous ceux qui ont besoin de se tenif 
au courant, adversaires et ennemis, qui ont un mi 
mum de curiosité intellectuelle, La £. P, doit s’ins 
poser à ses eux-mêmes, 2 : 

En regardant pour son milieu ces trois catégories 
de « possibles », que chneun de nos amis dresse St 
liste, courte et boune, qu’il nous l'envoie, en indi 
quant si nous pouvons pour certains nous réclamer 

’eux en faisant l'envoi de la cireulaire. Que chaeut 
n’attende pas qu'autour de lui d’autres amis fas 
sent la besogne à leur place. Mieux vaut que nous 
ayons plusieurs listes pour la même corporation ou l& 
même région: ces listes seront collationnées sérieuse 
ment et Tes doubles emplois évités. ê 

Nous demandons à éeux qui nous ont fourni des 
listes au cours de ces trois dernières années de 76 
commencer sans hésitation. Nous voulons remettre n°8 
listes complètement à jour. Les « ibles > ad 
tâtés ne sont pas toujours les plus récaleitrants à J& 
deuxième ou à la troisième tentative. 

Nous avons déjà reçu près de cent cinquante n0mS 
de < possibles > à utiliser en novembre; après cf 
Fi combien en recevrons-nous pour décembre 

’est ce que nous sommes curieux de voir. 


Le gérant : V. GobomèCEE. 
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